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ET Dédiés aux Honorables Juges, aux Gens du Roi, aux Avocats, Procureurs; et Praticiens de ia Province du Bas-Canada.
| PAR JOSEPH FRANCOIS PERRAULT, nn des Greffers et Protonotaires de la Cour Civile du Banc du Roi pour le District de Québec. D
QUEBEC: , IMPRIME’ PAR THOMAS CARY & Co, aug se Franc-Maçons.
AUX HONORABLEÉS JUGES, ET À MESSIEURS LES GENS DU ROI, AVOCATS, PROCUREURS, ET PRA- TICIENS DE LA PROVINCE DU BAS-CANADA :—
Messi EURS,
J’ar cru que ce seroit vous rendre service, que d'offrir à votre méditation les Extraits que j'ai tirés des Régistres de la ci-devant Cour de la Prévosté de Québec, qui sont déposés dans les archives sous . ma garde, sur les points de Pratique et de Jurisprudence qui m'ont paru les plus marquants.
JE me suis bien donné de garde de les prendre dans le commencement de l'établissement de la Colonie, et sous l'administration de Lieutenants particuliers, dont je ne pouvois vous garantir les connoissances en loi; non, je les ai pris dans le temps où l£& Colonie a pris de la consistance et ensuite dans son état le plus florissant, et sous la diction des deux Lieutenanis civils et criminels les plus versés dans la Jurisprudence Françoise, savoir, Messieurs Deleigne et Dain, dont le premier a été installé en 1717, et le second en 1744, et a continué en fonction
jusqu'à la conquête du pays.
J'AI été singulièrement frappé de la différence qu’il y avoit dans la manière de procéder alors et celle de nos jours ; comme, de trouver le Procureur du Roi présent à sous les actes judiciaires, tant en cour que hors d'icelle, de voir toutes les entrées dans les régistres signées du Juge qui avoit siégé,les lectures et ordonnances d’insinuations faites en çour, les clôtures d’inventaires affirmées en présence des subrogés tuteurs, et les comptes en présence des oyants ; de ne trouver aucune autre procédure sur le premier défaut qu’un simple acte donné au demandeur d'icelui, avec un avenir à-huitaine, et d’appercevoir toujours un jugement définitif sur le second défaut, sans preuve testunoniale, fondé simplement sur la contumace.
J'At observé que dans les affaires de commerce, on référoit les contestations de comptes à des marchants, pour les épurer et en faire rapport au Juge, qui prononçoit définitivement sur iceux ; que sur des dettes liquides on procédoit souvent par saisie exécution et suisie arrest ; que les jugements sur billets de commerce et lettres de change portoient constamment contrainte par Corps pour le payement; que les dommages résultants de quelque cause que cela fut, étoient toujours constatés par experts, de même que les mémoires et fournitures des artisunts, les contestations sur les érections, et réparations des maisons et autres bâtiments ; que la liquidation des droits successifs et le partage des héritages
étoient invariablement renvoyés à des praticiens. (Cette manière de distribuer la besogne, donnoit au Juge (quoique seul,) la facilité d’administrer la justice dans une jurisdiction aussi étendue alors qu’elle l'est aujourd hui; sans doute que la tenue de la cour deux fois par semaine y contribuoit pour beaucoup.
Quoique je me sois permis ces observations sur Je mode de procéder, je me donnerai bien de garde de rien dire sur la jurisprudence d’alors et celle que l’on suit actuellement ; je laisse un point aussi délicat aux lumières des Juges, et à la sagacité des Avocats, Procureurs et Praticiene, pour en tirer tel parti qu’ils jugeront bon être ; et pourvû que le tout tourne à l’amélioration de l’administration de la justice, j’aurai atteint mon but, et pourrai, avec quelque espèce de vanité, me souscrire,
Messieurs,
Votre très humble et obéissant serviteur, J. F. PERRAULT, Protonotaire,
Québec, le ler. Mai, 1824.
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
J'AI cru qui seroit bon, avant de passer outre, de yous informer que la Cour de la Prévosté, dont je donne des extraits, siégoit au Palais de Justice dans la Ville de Québec, deux fois par semaine, le Mardi et le Vendredi. Auf
Qu'en outre, elle tenoit des audiences particulières les autres jours de la semaine, quand elles étoient démandées.
.Qu'iz n’y avoit qu'un seul Juge pour décider toutes les affaires civiles et criminelles, et celles de police.
Que ce Juge étoit appointé par le Roi, sous le titre de Lieutenant- Génétal civil et criminel de la Prévosté de Québec.
Qu'on appelloit à son triburfal des sentences des. jurisdictions seigneuriales, et de ses jugements au conseil souverain. S
Qu’1L étoit de l’essence de cette Cour d’avoir constamment présent, et d’être assisté de l'opinion d’un Procureur du Roi qui étoit pareillement nommé par Sa Majesté, lequel portoit la parole dans toutes les causes, veilloit aux intérêts du Roi, de la veuve et de l’orphelin, et requéroit la punition de ceux qui manquoient de respect à la justice.
Qu’iL n’y avoit qu’un seul Greffier à cette Cour, dont les provisions émanoient également du Roi.
Que dans les cas où ces officiers étoient récusés ou récusables pour cause de parenté ou d'intérêts, qu’ils étoient malades, ou absents, Monsieur l’Intendant en nommoit d’autres ad hoc ; et quelque fois le Lieutenant-Général, cour tenante, commettoit un Procureur du Roi, ou un Greflier, dans çes cas.
Que la Coutume de Paris, les Loix générales du Royaume de France, l'Ordonnance du Commerce, le Code Civil, avec les rédactions du Conseil, quelques édits et déclarations des Rois de France particuliers au pays, étoient les bases fondamentales des procédures et jugements de cette Cour.
Er comme il n’y avoit dans ce pays ni Avocats ni Procureurs recon-
nus d'office, que les procédures étoient rédigées et conduites par des Notaires et des Huissiers fondés de procurations spéçiales.
Des régistres de la Prévosté de Québec, de eertaines sentences et procédures, du temps de Messieurs Dcleigneet Dain, deux des plus éminents Lieutenants civils et criminels de la dite Prévosté, sous le Gouvernement François, depuis 1726 jusqu’en 1756, par Jos. FR. PerRauLr, un des Protonotaires de la Cour du Banc du Roi pour le District de Québec, et gardien des Archives où se trouvent déposés les dits régistres.
Du 92e. Octobre, 1726. Sentence qui confirme le rümb de vent de là
2me. concession de Neuville, quoi qu’il ne fut pas conforme à celui du ler. rang des concessions.
Entre Noëz PezrTier, habitant de N euville. . Demandeur $ et PreRRE Perrier, du dit lieu... soso. .Défendeur: encore, Prerre Macue’, partie intervenante, et le Sieur DEME- LOISES, Seigneur de Neuville,
Oui, le procureur du Roi ; nous ordonnons que le premier rumb de vent courant ouest süd-ouest, cinq degrés ouest, qui a éié donné aux habitante, et sur lequel ils ont conforiné leurs travaux depuis près de trente ans, doit subsister ; et au cas qu'ils se soient un peu écartés de la dite ligne, ou rumb de vent, et qu'ils ayent travaillé les uns sur les au« tres, nous les renivoyons au règlement fuit par le Conseil : Depèens contpensés.
Du 22me. Octobre 1726. Sentenée qui ordonne à in Notaïre, de produire deux minutes en cour.
EE LECLERC. vooere00000e «Demandeur ;
et PIERRE LABRIE,. 0.600000 ELELLEELE . Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le ag ba du roi, nous ordonnons, avant faire droit, que Mtr. L. Pichet Notaire, qui a passé les contrats des
ee mens ee
parties, comparoîtra en perse: :e avec P. Pichet, un témoin, dontest fait mention dans les contrats presentés, et apportera les minutes des dits deux contrats, et ce dans huitaine : dépens réservés.
Du âme. Février, 1727. Sentence qui réduit les rentes Seignetriales à trente sols de l’arpent, conformément à la déclaration du Roi du me. Juillet, 1717.
Entre Jos, Amior, Seigneur de Vincelotte,. . . . Demandeur ; et Louis Bossez, François Fortin, François Guimonp et Fracçois MoRNEAU, tuteur, &c. Défendeurs,
. Parties ouïes, ensemble le procureur du Roi commis, nous, en conformité de la déclaration du Roi, du 5 Juillet 1717, publiée en ce pays et enregistrée en la prévosté de cette ville, ordonnons que le dit Sieur De Vincelotte, percevra ses rentes au quart de diminution, et que par conséquent il recevra seulement trente sols par arpent aulieu de quarante, et donnera des quittances en forme à ses habitants sur ce pied là, &c. et condamnons le demandeur aux dépens.
Du 11me. Juillet, 1727. Sentence qui décharge ut mari de payer le billet de sa femme.
Entre Nicnozras JEREMIE, Marchand, .. .Demendeur : et UnsiN BELLORGET,se00eo0v0o eos Défendeur.
Le Demandeur concluoit à ce que le Défendeur fut condamné à lui payer en son propre et privé nom, Ja somme de deux cent trois livres mentionnée au billet, que sa femme lui avoit fait, avec dépens ; le Dé- ‘fendeur disoit qu’il n’avoit point autorisé sa femme à contracter aucune dette et qu’il né reconnoissait pas son dit billet ; surquoi est intervenu la sentence suivante :
Parties ouïes, ensemble le procureur du Roi commis, et vu le dit billet, nous renvoyons le défendeur de la demande à lui faite, pour raison du dit billet par le Demandeur; et condamnons le dit demandeur aux dépens.
en |
Du
SE
me. ones 12e We
Du 23me. Décembre 1797. Sentence sur Billet perdu.
Entre Jeanne TRe’PAGNY, Fille et Procuratrice d’Anprr° BoucxaAnp, son Beaupère, absent de ce pays, Demandéresse ; et
Pierre Ruztrz DAUTEUIL.c000000900 « Défendeur,
Parties ouïes, ensemble le procureur du Roi, et après avoir requis du Défendeur le serment, s’il doit la somme de vingt deux livres, suivant le billec qu’il en a fait au dit Bouchard, et ayant refusé de le faire d'office nous l'avons condamné et condamnons à payer la dite sommie de vingt deux livres à la demanderesse au dit nom; au moyens de quoi et de la presente sentence le dit billet demeurera nul, en cas qu'il se retrouve; et condamnons aussi le défendeur aux dépens,
— fifi
Du SAme,. Fevrier, 1728. Sentence qui adjuge au demandeur le bois coupé sur sa lerre.
et
Entre Josepx AINS,e 000005000690 + Demandeur $ Guirzaume DE’qGuisE,., 00900009 °....Defendeur.
Parties ouïes, ensemble le procureur du Roi commis; nous faisons. défense au Défendeur d'enlever directement ou indirectement, le bois qu’il a fait bucher sur la terre du Demandeur, lequel bois demeurera au Demandeur comme à lui appartenant ; lui faisons en outre défense de récidiver à l’avenir, sous les peines portées par l’ordonnance de Monsieur l’Intendant à ce sujet et le condamnons aux dépens liquidés à vingt sols, ces présentes non comprises.
—sf—
Dy lime. Mars, 1798. Sentence qui condamne le Supérieur du Séminaire de Québec, à garder le fils du Demandeur.
(Entre JEAN Frs. HaAzeuR, et autres Neyeux & Héritiers de feu Messire SouMANDE, Prêtre, Chanoine,. .,. Demandeurs ;
et ÿ Messire Lion, de St. Féréol, Prêtre et Supérieur À du Séminaire de Québec, 000990900099. Defenaeur.
Parties ouies, vu l'acte de fondation, nous condamnons le dit Sr, Lion, au dit nom de Supérieur du Séminaire, à garder le fils du Demandeur au dit Séminaire pour y achever ses études jusqu’à l’état ecclésiastique exclusivement ; si mieux il n’aime lui payer pour sa pension annuelle ailleurs, la somme de quatre cent cinquante livres, suivant le dit acte de fondation : condamnons a outre, le dit Sieur Lion au dit non
à recevoir dorénavant et à perpétuité au dit Séminaire, les enfants que : les héritiers présenteront de la famille du dit feu Soumande, au nombre de deux préférablement à tous autres, étant l'intention du dit acte de fondation fait par le dit Sieur Scumande, et le condamnons aux dépens.
®— ) Du lime. Mars 1798. Sentence donnant main legée des (ffels saisis appartenant à la Demanderesse, et ordre de vendre le surpluset d'en
donner le produit à la D:manderesse, déduction faite des frais @: Justice el de garde. |
Entre la Veuve VOYEReooc aus sssnes Demanderesse cs
Pierre Picner, gardien des effets saisis sur FrANçois TRE'PAGNY...:00000 CCLLEE . Défendeur.
Parties ouies, ensemble le procureur du Roi commis ; vu le procès vér- || bal de saisie et l’arrest du Conseil, nous condamnons le Défendeür à re- | mettre à la Demanderesse, tous les meubles qui luiappartiennent, mentionnés au Procès Verbal de saisie, faite sur Frs. Trépagny, et que le surplus des effets saisis appartenants au dit Trépagny, qui sont aussi mentionnés au dit Procès Verbal de saisie, seront vendus en la manière accoutumée, pour les deniers en provenants être remis à la-Demanderesse jusqu’à concurrence de deux cent livres, pour luyer'que Fe dit Trépa= À gny lui devoit, sans préjudice à la Demanderesse de ses-autres droits et:
prétentions qu’elle a contre le dit Frépagny: ordonnons que les frais de : Justice et de Gurde, seront payés par préférence sur le: produit des: dits effets saisis, et ce sur le mémoire qui nous sera présenté et par nous règlé : dépens compensés. dpt natan brome Bt Sté tie sen
Formule d'une clôture d'inventaire, le procureur du Roi et le subrogé: æ Tuleur préseñts: : ° ‘ ” LISA à
L'an mil sept cent vingt huit, le quinze de mars à huit heures du matin, en notre Hotel et par devant nous, Pierre André, Eéuyer, Sieur Deleigne, conseiller du Koi et son Lieutenant civil et criminel au Siège de la Prevôté. de Québec, le piocureur du Roi commis présent. est comparu Angélique Manceau, veuve en premières noces de feu Mi-
chel Fortier, tant en son nom à cause de la communauté de biens qui.a été entre elle et le dit feu Fortier, que comme mère et tutrice aux enfante n'ineurs issus de leur mariage, laquelle nous a réquis de procèder à la clôture de l’inventaire fait à sa requête des biens de li communauté qui a été entr’elle et'le dit feu Fortier, par le Sieur Pinguèt, Notaire en cette Prevôté, le quatre Octobre dernier, en présence de Noël Fortier, oncle paternel des dits mineurs et leur subrogé tuteur : Sermenht pris de
US
le.
CU ee NS. (7 Qi 2.
la dite Manceau, en présence du dit Noël: Fortier, subrogé tuteur, lnquelle a dit n’avoir rien oïnis à faire employer au dit inventaire des biens de là communauté qui;a été entr’elle et le dit défunt Fortier, nous avons, à l'instant, clos et arrèté le dit inventaire pour servir et valoir ce que de raison; à la charge ques’il vient quelque chose de nouveau à la connaissance de la dite Manceau, elle le fera employer au dit inventaire. Mandons, &c.
és
Fornule d'un acte de présentation et affirmation dun compte de tutelle.
L'an mil sept cent vingt-huit, le quatorze Avril, à neuf heures du Mmotin, en notre hotel, par devant nous, Pierre André, Ecuyer, Sieur Deleigne, Conseiller du Roi et son Lieutenant-Général civil et crimivel, au siège. de la Prévosté de Québec, le Procureur du Roi‘eommis présent, est comparu François Désales dit Durbois, veuf de défunte Agnès Bonhomme, Ge au paravant son mariage avec le dit Durbois, étoit yeuve de Noël Roullois, lequel nous a dit qu'en vertu de notre ordonnance, étant au bas de la requête qu’il nous a présentée ce jourd'hoi, il a fait venir Charles (iuillot, au nom et comme tuteur des enfarhs minenrs de la dite feu Agnès Bontiomme avec le dit feu loullois, :pour.voir présenter et affirmer véritable le compte qu’il lui rend de Ja communauté qui. a été entre la dite feu Agnès Bonhomme et le dit feu Roullois, et nous a requis, qu'il nous plaise lui en donner acte et recevoir son affirmation que le dit compte est véritable, en présence du dit Guillot eu dit nom; sur quoi nous, Lieutenant-Général susdit, ayons donné acte aux dites parties de leurs comparutions, même au dit Durbois de la présentation du dit compte et de l'affirmation, par lui présentement faite, que le dit compte est véritable.
——"ffèr—
Ds 13 Avril, 1798. Sentence qui condamne un localaire à garnir les appartements loués, et à vuider les lieux, en cas de plainte de bruit
par rapport à sa profession. : :
; er Pierre LeGen, faiseur de galoches,. . , Demandeur ;
ru et Pierns MoNr1Ls, eus. De 00.050. Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi commis, nous, confor- .mément au bail passé entre les parties, avons ordonné qu'il sera exécuté en mettant, par la demandeur, dans la. chambre des meubles suffisants .pour la sureié du loyer- de la dite, chambre et grénier ;. à condition, “toutes fois, que s'il y» des plaintes de bruit que le dit Léger, pourra füire par rapport à sa profession, il sera obligé. de vuider les lieux ; dépens compennés. PR he QE
Du 16 Avril, 1128. Acte d'un premier défaut.
{ie CHan2Es LENORMAND., o o0 0 0 0 0 se Demandeur ; ‘ À et JEAN GARNIERs soso 000000000060:80 0. Défendeur.
Défeut à Charles Lenormand, charretier en cette ville, demandeur, présent, contre Jean Garnier, défendeur, et assigné à ce jour par exloit de Dubreuil, huissier, en date du douze de ce mois, et défaillant à IA dite assignation échéante à ce jour, et attendu que le délai porté par l’ordonnance est expiré, icelui défendeur et défaillant condamné aux dépens du présent défaut, et soit signifié. Mandoôns, &e.
—sjn—
-Du 6 Juillet, 1728. Sentence qui condamne à faire et présenter le pain benit, à fournir un cierge et une quéteuse.
Entre Gasriez Bouin, Marguillier en charge.
de Ja Paroisse de l’Ancienne Lorette, . . ,.. . Demandeur ;
et
Louis Rsope, habitant du dit lieu, . . +, e «Défengeur.
Parties ouies, ensemble le Procureur du Roi commis, nous condamn- ‘ons le défendeur à faire et présenter le pain bénit au premier jour de ‘Dimanche, étant son ‘tour de le rendre, ensemble de fournir un cierge ‘suivant sa dévotion, du prix du moins de cinq sols, ét de donner une quêt éuse pour quêter ce jour là dans l’église, à peine de dix livres d’a- ‘mende, ‘applicable à la fabrique de la dite église, et le condamnonsaux ‘dépens liquides à trois livres, ces présentes non comprises.
Du 6 Juillet, 1726. Sentence qui condamne des anciens. Marguilliers “à aire les poursuites de ce qui est dû à la fabrique. +.
Entre Gasriez Bourin, Marguiller en charge de la Paroisse de l’Ancienne Lorette, . . . Demandeur ; x _ et IGnace Bonnoume,- Micmez Morsan et Prerre Drozer, habitants du ditlieu, ci-devant Marguilliers de Ja dite Paroisse. , Défendeurs.
Parties ouies, ensemble le Procureur du Roi commis, nous condamn- ‘ons les défendeurs à faire les poursuite" nécessaires à l’occasion de ce ‘qui est dû par différents particuliers à la fabrique de la dite église, et * condamnons aussi les défendeurs aux dépens liquidés à quatre livres dix : sols, ces présentes nün comprises. jabe
ve
New:
‘cinq cent livres, en compensant, par dite maison; faute de quoi la dite maïson ét emplacement seront criés
Du 91 Juillet, 1798. Entrée d'un deuxième défaut et sentencé qhi condamne un adjudicalaire à payer le prix de son acquisilion, fuute de quoi étre le bien revendu à sa folle enchère.
Entre Je&Ax et CATHERINE LEëMoyen..,.Demandeurs ; : "et . Ur, Maure Lemoine, veuve DUVERGER. .,... «Défenderesse.
Oui, le Procureur du Roi commis ; vû la sentence de l’adjudication et le défaut bien et duement obtenu, et attendu que la défenderesse ne tient compte de comparoître à l'assignation, nous adjugeons le profit du dit défaut, et, en conséquence, condamnons la dite défenderesse à payer aux demandeurs, à chacun, le tee de Ia sômme de cinq mille
es demandeurs, les loyers de ln
à la folle enchère de la dite défenderesse et défaillante, sans préjudice
: aux demandeurs de leurs autrés droits ; condamnons la dite défenderesse
et défaillante aux dépens.
Du 15 Mars, 1729. Sentence qui condamne un père à remettre sa fe à son ayeul, qui se charge de l’élever e4 éduquer à ses propres frais.
Josepx NORMAND, +. 4e eue e + Demandeur ; ANDRE? Marcou,. essor... Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Ro; ; nous ordonnons que Je dit Marcou, pèreet tuteur de sa fille, la remettra au-denandeur, -attendu que le demandeur, grandpère de cet enfant, offre de l'élever à gés frais et dépens, sans qu’il en coûte la moindre chose au défendeur, et de lui tie l'éducation nécessaire ét même de la mettre dans un couvent pour vue à travailler, ce qui est un avantage très grand pour la dite minegre, et qui lui conservera son revenu : dépens compensés.
e —o— Du 15 Mars, 1729. Saisie déclarée non valable et l'huissier condamné à rendre ct restituer les frais.
em Manre Canac, veuve JiNcHensAu, Demanderesse ; et, JEAN BAPTISTE GATIEN.oe deco esee «à «Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi, à l'égaril de Ja saisie, nous l'avons déclaré non valable, attendu qu'il n’y a aucune date dans l'exploit de saisie, et condamnons l'huissier, Fortier, à rendre et restituer les frais qui ont été faits pour la dite saisie,
me RD 2 of pr
“Du 19 Octobre, 1729. , Sentence qui, sur.exception à la Furisdietion de Québec, renvoye les parties à celle de Montréal...
Entre Gicr RAGrots...,... D 00000990 °. Demartdeur 5
ett TS ur
Le Frère GER vAIs, au nom et comme procureur de la communauté des Frères Charons de Mon: : : : tréalesossosmeocooseresssencres eee + Défendeur.
Le demandeur concluoit à ce que le défendeur fut condamné. à rendre au demandeur une lettre de change de trois cents. livres, sur le dumaine, avec tous les meubles et hardes, que feu Sieur. Murin avait portés en la dite communauté en y entrant ; le défendeur disoit qu’il étoit domicilié à Montréal, qu’il n’avoit aucun papier à Québec, où il n’étoit venu que pour faire les provisions, ét demandoit à être ‘renvoyé devant Jes Juges de Montréal ; sur quoi est intervenu la sentence suivante : — Parties. ouïes, ensemble le Procureur: du Rui ; nous avons renvoyé et renvoyons Îles parties à se pourvoir par devant le. Lieutenant-Générü] de la Surisdiction de Montréal { dépens payés par moitié.
Du 6 Décembre, 1799. Sentence qui permet de relever les défauts en
réfondant les frais de contumace.
TEQUÊLE » ss 00000n0 000000. Demandeurs ; JEAN Brs. BoirLLAnn, RATER ELLE LEO . ..Défendeur.
Lie Bre. ManraAnpéau, et autres, par
- Parties ouïes, ensemble.le Procureur du Roi; nons avons reëu le dit Jean Bite. Murendeau et autres, opposants à l'exécution de la sentence par défaut contr'eux obtenue, en refondant par eux les frais de contumace, que nous avons liquidés à six livres quinze sols ; et; pour faire droit au princ'pal, avons appointé les parties à écrireet on ar
né :
Du 18 Juillet, 1730. Sentence qui condamne un lireur de letinie change à la payer, et par corps.
Entre ANTOINE VAILLANT, fondé de. procura- | À tion de Tnomas DELAISE, marchand dela 138 Rocliélle, « cc ve sons cie 000 06 0e iDemandeur ;
e Henry Hicur, &c. dosiro sono ét 4e 0% « Défendeur.
‘Le Demandeur conclioit à ce que le Déféndeur fut condamné et par corps à lui payer 312 livres 10 sols, contenues en une lettre de change qu feu Sieur Laciture avoit fournie audit Delaise comme “dernier en-
osseur ; laquelle Lettre d’Echange, faute: d'acceptation et de paye-
Se D 6 SE TT TS 2 à me: ot “Ge > Cut et
tent et lournée À protest, avec frais de protest, intérêts et dépens. Ée déféndeur disoit qu’il avoit fait dénoncer la dite lettre de change et le pratest au nomme Marcoux, Comme dernier endosseur: ét. garant envers le féu Sieur Laciture, avec assignafiôn à cé jour pour prendré son | fait et caüse ; par le dit Marcoux a été dit, qu'il a pareillement fait dé: noncer la dire fete de change et prôtest au nommé Rancourt le tireur, avec assignation de prendre son fait et cause, léquel a dit qu'il étoit vrai qu’il dévoit là dite lettre de change, mais qu’il demandoit un délai pour là pouvoir acquitter ; d'quoi le demandeur a repliqué qu'il Ini accordoit un mois pour le payer, avec lés frais de protest,. intérêts et dépens ; en conséquence, le jugement suivant a été prononcé :—Parties | ouïes, ensemble le Procureur du Roi; vû lu dite lettre de change, les ordres passés au dos d'icelle, ainsi que le protest qui en u été fait, nous cpudamnons le dit Rancourt, et par corps, à payer au demanceur, au dit nom, la somme de trois cent douze livres dix sols pour le montant de la dite lettre de change par lui tirée, ensemble les frais de protest, l'intérêt de la; dite somme du jour dé la-demande jusqu’à l'actuel payement, et aux dépens de l'instance ;: et est acte de ce que le demandeur, au dit-nou, à, accordé au. défendeur. un délai d’un mois-paur le dit
payement. 10 Du 21me. Juillet 1730. Sentence qui admet la prescription trentenaire ; "TE d'un'billet et décharge le Défendeur. Entre Pierre VazLe’; Habitant.,.,..4,...Demandeur; ‘ et + , 5 0 ' î
JosePx Rivenin, marchand, héritier de feu Joseph Riverih, son Père... .,4:000 5... Défendeur.
Parties ouies, ensemble le Procureur du Roi ; nous avons renvoyé le , 5 Défendeur de l’action à lui_intentée, attendu la prescription de trente . | . années passées, et que le Défendeur a déclaré n’avoir aucune connoisf sance que le dit billet soit dû.
fl æ î +, ae. rep ot
3 Du Qme, Mars 1731. Sentence qui déclare une. donation nuile, pour à -séause: de démence du donateur, et qui ordonne le partage des biens.
| Entre Henry Hicue’, au nom et comme fondé de procuration de Sieur Simon Haïmarn,......Demandeur ; s* * À ‘et à
4 Loutse GuirLor, Veuve en secondes noces de
TS feu Sieur HAIMARDe. coco 8000 … ..Défenderesse. | f * encore,
[Los Gosss Lin, donataire du dit feu Sieur Haimard, partie intervenante. aa aan
Tout considéré, : nous, attendu la preuve que le dit Sieur Haimard étoit en démencé lorsqu'il a fait la dite donation au dit Sieur Gosselin,
ayons déclaré ét déclarons la dite donation nulle et de nul effet ; e:en conséquence faisant droit sur la demande formée contre la dite Louise
uillot veuve Haimardÿle 31 Décembre 1729, nous ordonnons que partage sera fit des biens et effets de la communauté qui a été entre le dit
u Sieur Haïmard et elle par moitié entre les héritiers du dit feu Sieur Haimard et sa dite veuve, et pour cet effet, condamnons à représenter au dit nom dans quisseine Pour tout délai l'inventaire qui a été fuit, après le décès du dit feu Haimard, des meubles, marchandises, livres, journeus, tîtres d'acquisitions et autres papiers de la dite succession ; dépens compensés entre les parties.
Dh 12me. Juin 1731. Sentence qui donne main levée de deux poëles loués’
et saisis sur les lorataires.
Entre J£zan Maivrou etla Veuve Picann, ° Demandeurs ;
1 ? et <PrEenrEe LeGEr et sa Femme. 00.00: 0 0 ° + eDéfendeurs: encore, à Le Frère Turc dit CHRETIEN.. 000.000 d'autre part.
Par le dit Maillou a été exposé qu'il auroit loué un poële au dit Leet sa femme, lequel auroit été compris dans une saisie faite des meules des dits J,eger et sa femme, à la requête du dit Frère Turc, pour quoi il deninande qu’il nous plaise lui donner main levée de la dite saisie et or. donner que ledit poële lui soit remis, et condamner les dits Leger et sa femme à lui payer six francs pour le loyer du dit poële et par la dite Picarda été fait le même exposé et pris les mêmes Conclusions pour un autre poële, aussi saisi sur les Défendeure; par le Frère Turc, a été dit qu'il n'empêche point que main levée ne soit donnée pour les dits poëles,, püisqu'ils appartiennentaux Demandeurs ; sur quoi a été rendu la sens tence suivante.
Parties ouïes, ensemble ie Procureur du Roi commis, nous ayons donné main levée de la saisie ‘faite à la requête du dit Frère Turc, au sujet des dits deux poëles et ordonnons qu'ils seront rendus aux dits Demandeurs, à quoi faire les gardiens d'iceux contraints, quoi faisant, ils enseront bien et'valablement déchargés, et condamnons lesdits et sa Femme, à payer, savoir, au dit Maillou six fiancs et à la dite veuve Picard cinq livres, et les dépens. :
LA
Du ler. Juillet, 1131, Sentence qui condanme un Commissaire établi à une saisie réelle à accepter la charge.
ju Pienre Noëz LEVASSEUR, «0e + + Demandeur ;
et CHarzes Bouin dit DUFRêÊNE,. 00 °° + Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le ?rocureur du Roi, nous condamnons le dit Dufrène, nommé par la saisie réelle pour Commissaire établi aux biens saisis, à accepter la dite charge et faire son devoir en icelle ; à la charge d’être payé de ses salaires raisonnables ; dépens compensés.
—"{{ue—
Du 5 Février, 1732. Sens pour recouvrement d'effets vendus à ’encan.
et
. Josepx Fortier, Tuteur,........,...Demandeur ; ADRIEN LecLatn,. 000000000600 « « Défendeur.
Parties ouies, ensemble le Procureur du Roi ; nous condamnons le défendeur à peer au demandeur, au dit nom, trente neuf livres dixhuit sols, qu’il doit pour effets à lui adjugés à l’encan qui a été fait des meubles de feu Pierre Noël Fortier, et aux intérêts de la dite somme du jour de la demande jusqu’à l'actuel payement, et aux dépens liquidés à vingt cinq sols, ces présentes non comprises.
Du 11 Mars, 1732 Sentence contre un tiers saisi refusant de préter serment et faire sa déclaration.
Entre Josepx AM10T DE VINCELOTTE, , + + + « Demandeur ; et JEAN Bre. CouiLLARD DE LE’PINAY... ++ . Défendeur.
Nous, attendu le refus du défendeur de faire le serment requis sur la saisie arrest faite entre ses mains, et que le dit Barbe est encore dans son moulin, nous avons le défendeur reputé débiteur du dit Barbe, et comme tel condamné à payer au demandeur soixante dix-huit livres dix sols, ensemble les intérêts et frais, causes de la dite saisie; et aux dépens liquidés à sept livres dix-huit sols, ces présentes non comprises,
or bot LR
je a as a mal M dame" s
Du 26 Mars, 1732. Sentence contre un détenteur pour 29 années d'arrérages de rente foncière. :
Entre CATHERINE PEuvReT, Veuve Du-
CHESNAY;oe 000000000000... Demanderesse ;
Genevieve Rousse, Veuve CHAMBALON, Défenderesse.
La demanderesse concluoit à ce que la défenderesse fut condamnée à lui payer 29 années d’arrérages de rente de l’emplacement qu’elle tenoit sur le quai Champlain: la défenderesse disoit qu’elle et son défunt mari n’avoient ps en jouir, attendu que le Roi s’en étoit emparé pour y construire la batterie de Vaudreuil : par la demanderesse a été repliqué, que la défenderesse avoit tort, parcequ’on tiroit journellement de la pierre sur icelui, et que le Roi ne prenoit aucun terrein des particuliers sans leur en payer la valeur ; eur quoi est intervenu la sentence suivante :— Parties. ouïes, et le Procureur du Roi; vû le contrat de concession fait par feu Mtre J, Bte. Peuvret à Nicolas Marion, passé devant Mtre. Rageot, le 30 Décembre 1682, du terrein en question, à la charge, entr'autres choses, de cinq livres de rente foncière perpétuelle et non rachetable ; ensemble celui fait par Jean Boillard, au dit feu Chambalon, du dit terrein aux mêmes charges, comme ayant le dit Boillard acquis du dit feu Marion, le dit contrat passé. devant le dit Mtre, Rageut, le 25 Août 1702, nous condamnons la défenderesse à payer à la demanderesse, en deniers ou quittances valables, 29 années d’arrérages de rente foncière par elle demandés, et aux dépens liquidés à dix sols, ces présentes non comprises.
Du?2 Avril, 1732. Sentence qui condamne à rembourser le capital d'un conslitut, faute de payement de la rente.
Entre Henry HicHe’, au nom et comme Tuteur, &cocossssssoseseossseeee « Demandeur ;
et Marie TnRerese De LAJour, Veuve Mor- PR VILLE 090000000000 9%...00000 «+ . Défenderesse.
: Nous, attendu que la défenderesse ne tient compte de comparoître, ni personne. pour elle, à l’assignation échéante à ce jour, avons donné défaut contr’elle, et sr ne le profit d’icelui, condamnons la dite défenderesse à payer au demandeur, audit nom, la somme de quatre
cent livres de dd porté au contrat de constitution, ensemble les
cinq années d'arrérages de la dite rente constituée, échues le cinq de Mai dérnier, et ce faute par elle d’avoir payé les dits arrérages de rente ; sans préjudice à la sixième année, qui échera au six Mai prochain, et aux intérêts dés dites sommes jusqu’à l’actuel payement, et aux dépens liquidés à trente sols, ces présentes non comprises.
LL
Du 6 Mai, 1732. Sentence qui décharge un gardien de meubles saisis, faute par le demandeur de les avoir fait vendre dans les deux mois.
Entre le Sieur Jos. FERRE’ Dusuron,......Demandeur ; et le nommé CHAUMEREAU, au nom et comme gardien établi aux meubles saisis sur Louis Fournel, ..,.,.Défendeur.
Nous, attendu que le demandeur a laissé écouler, du jour de la saisie exécution faite du Sieur Fournel à l’assignation donnée au défendeur pour représenter les meubles, plus de deux mois, portés par l’article 172 de la Coutume de Paris, titre des arrêts exécutions et gageries, pendant lesquels il étoit tenu d'en faire faire la vente, avons déclaré la dite saisie exécution sans effet, et en conséquence déchargé le défendeur de la présentation et de la garde des dits meubles saisis, et condantnons le demandeur aux dépens, tant de la sentence de déliberé que des présentes seulement.
—— Du 25 Novembre, 1732. Sentence qui condamne un concessionaire à. payer les cexs et rentes d’une terre quoique vendue à un autre.
Entre Dame Veuve DUCHESNAY,.. 0 » 0 ° « Demanderesse ; TURGEONse0000000000000000 0. Défendeur.
La demanderesse concluoit à ce que le défendeur fut condamné à lui payer cent quarante-quatre livres dix-huit sols d’arrériges des cens et rentes de sa terre, suivant la concession À lui faite le 26 Mar, 1711: le défendeur disoit pour défense, qu'il avoit vendu la même ter.e à Pierre Morin, parcontrat passé devant Duprac, le 27 Avril, 1718 et que par conséquent il ne pensoit pas devoir payer les cens et rentes démandés ; la demanderesse repliquoit qu’elle ne pouvoit s'adresser qu’au défendeur concessionaire, et qu’elle n’avoit pas eu connaissance de la vente faite au dit Morin, pourquoi persistoit dans ses conclusions. La sentence
8 ÉLÉ—
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi, nous condamnons le défendeur à payer à la demanderesse, en deniers ou quittances, les cens et rentes de a dite concession depuis le 26 Mai, 1711, jusqu’à présent, aux termes du dit contrat de concession ; sauf le recours du défendeur contre qui et ainsi qu’il avisera bon être, et aux dépens.
Du 20 Janvier, 1733. Sentence qui condamne un habitant à payer Les rentes de sa terre à 30 sols l'arpent, admet les offres faites à l'huissier bonne et valables, reduit les frais de service, et taxe les frais de voyage, de séjour et de retour du défendeur contre le demandeur.
et
Entre le Sieur AM10T DE VINCELOTTE,. . + ee Demandeur ; ie Sieur DurE’rE’,.. 000000%000000 0 « « Défendeur.
Le Demandeur concluoit à ce que le Défendeur fut condamné à li
yer les cens et rentes de la terre qu’il occupe dans la Seigneurie de V'ieinites et ce, depuis sa dernière quittance, et en l'amende pour y avoir manqué au jour dit, et aux dépens ; le Défendeur disoit qu’il li avoit offert à l'Huissier porteur de l’exploit, même les frais de l'Huissier.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous donnons acte au Défendeur des offres par lui faites à l’Huissier Michon, de lui payer les cens et rentes dûs au dit Sieur De Vincelotte, mème les frais de l'Huissier, lesquelles offres il a réalisé en notre À nan montant le tout à Ja somme de neuflivres dix-huit sols six deniers, savoir, quatre livres quatorze sols six deniers pour la rente des dix-sept. perches qu’il tient, à raison de trente sols par arpent et un sol pour le cens de la dite terre, ensemble cinq livres quatre sols pour les frais de l'Huissier ; le dit Huissier ayant dans le même jour, dunné deux assignations au dit lieu de la Rivière Ouelle, l’une au dit Défendeur et l’autre à Jean Gagnon, comme il nous a paru, laquelle somme nous condamnons le Défendeur de payer au Demandeur, suivant les dites offres ; et attendu lesquelles
ainsi faites par le Détendeur à l'Huissier, comme il paroit, au bas de.
son dit exploit, de payer les cens et rente et les frais de l’Huissier, et vu la copie de l’assignation, au bas de laquelle est la déclaration de l’'Huissier, comme le Défendeur lui a offert le dit payement et frais, et
u’il lui étoit défendu de rien recevoir, commeen est convenu le deman-
euren notre présence, pour raison de quoi, vu l’acte d’'affirmation de voyage fait par le dit Défendeur, nous condamnons le Demandeur à payer au Défendeur quinze livres, à quoi nous avons- arbitré et taxé les frais de son voyage, séjour et retour au dit lieu de la Rivière Ouelle, distant de cette ville d'environ vingt cinq lieues, le coût de la présente sentence payé par moitié. Mandons, &c.
Du 3me de Février 1733. Sentence sans égard à l'opposition, or-
donne de passer outre à La célébration d'un Mariage.
re Jean Wiuirr, cordonnier, ....ee + Demandeur ;
et Mtre. CLaupe Louer, Notaire Royal... .....Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi, vu notre sentence du vingt huit Janvier dernier, portant qu'avant faire droit, le Demandeur féroit signifier au Défendeur, one des requêtes par lui portées tant à l’officialité qu’au Conseil et de l’arrest obtenu sur la dernière requête pour, par le Défendeur, fournir ses moyens d’opposition dans trois jours, pour tout délai, à compter du jour de la signification de la dite sentence, sinon, et le dit temps passé, sera fait droit ; vu aussi la promesse de mariage donnée par Claude Louet fils ainé, à la fille du Demandeur, en date du vingt de Juin dernier, les lettres missives par lui écrites au Défendeur, les 19, 22, & 24 de Janvier dernier, à lui signifiées les mêmes jours en forme de soumissions respectueuses, et l’arrest du Conseil supérieur de cette ville, en date du 26 du dit moi de Janvier, qd renvoye les parties à se pourvoir par devant nous, sauf l’appel au dit Conseil, nous, attendu la circonstance e! l’étatoù Therese Willitt se trouve,
ue le dit Claude Louet fils ess agé d'environ vingt neuf ans, et que
ailleurs il consent d'exécuter la promesse de mariage qu’il a faite à cette dite fille, comme il paroit par les dites lettres signifiées au Défendeur, ordonnons que, sans avoir égard à l’opposision formée par le dit Louet père et à ses moyens et défenses représentées par Désaline son Procureur et:'de nous paraphées, ne varielur, suivant sa requisition y contenue, qu'il sera passé outre àfa célébration du mariage d’entre le dit Claude Louet fils et la dite Thèrese Willitt, pardevant leur euré, en gardant les soleinnités requises et l'ordonnance, en la manière accoutumée, et condamnons le Défendeur aux dépens.
—slipe—
Du20me. dé Février 1733. Sentence qui condamne un donataïre à livrer la légitime à un hérilier de la donatrice.
Entre Josepn Mavurer, fils ét unique héritier
. de feu Joseph Maufet et de Marie Thèrese Gingreau, fille de feu Sebastien Gingreau et
de Marie Genevieve Guilbourg, ,..,::.°.+ Demandeur;
et
AsRraAnam Meror, comme ayant Lt Thèrese Masse, au paravant veuve de Joseph Gin- GTEAU ce cou 00010 0.000000.00000000 Défendeur.
Tout consideré, ét attendu que la donation faite par Marie Genefière Guilbourg à Joseph Gingreau son file, n’a été faite qu’à la Charge de payer au demandeur cent vinge livres, pour la part qui lui
revient des droits successifs de Sebastien Gingreau son ayeul maternel, nous condamnons le défendeur, en qualité de détenteur de la terre énoncée en la dite donation, à payer au demandeur, en deniers ou quittances valables, de la dite somme de cent vingt livres, avec les intérêts au denier vingt, à compter du 2 Août, 1707, jour de la donation, jusqu'en fin du payement ; comme aussi le condamnons à livrer au demandeur deux perches de terre de front sur trente de profondeur, à démernbrer des quatre arpents qu’il possède, comme étant la part qui en, doit appartenir au ein pee sa légitime, comme héritier pour un cinquième de la dite Marie Geneviève Guilbourg son ayeule; le.condamnons, en outre, à tenir compte au demandeur des revenus des dites deux perches de terre au prorata de la totalité qu’il possède, et ce à dire d'experts, dont les parties conviendront, sinon seront les dits experts par nous nommés d'office ; les dits revenus à compter du 2 Août, 1707, Jusqu'au temps que ledit défendeur remertra au demandeur les dites deux perches de terre: les dépens compensés, à l’exception du coût de la présente sentence, que nous condamnons le défendeur de payer.
fie —
Des 4 et T d’Août 1733. Sentence qui déclare que les lots et ventes sont dûs sur une part de terre vendue par un co-hérilier à un autre co-héri lier, quoi qu'il ait été allégué qu'elle étoit indivise.
de l'Isle et comté d’Orleans, ...000.0000e Demandeur ; et |
ax le Sieur CHARLES GaïizLan», Seigneur AmusnolsE RoBERGE, habitant du même lieu... Défendeun
Le demandeur concluoit à ce que le défendeur fut condamné à exhiber les tîtres d’acquisitions qu'il a des terres dont il jouit, et en conséquence se voir condamné à payer les droits de lots et ventes, qu'il doit pour raison des dites acquisitions, et en l’amende pour n’avoir exhibé les dits tîtres suivant la Coutume, et aux dépens : par le défendeur a été dit, qu’il ne croit pas devoir aucuns lots et ventes, attendu que le demi arpent de terre qu’il a aequis de Joseph Maranda et d'Elizabeth Roberge sa femme, suivant le contrat passé devant Louis Pichet Notaire, le 20 Octobre 1729, fait partie de plus grand héritage de la succession de feu Pierre Roberge, qui n’a point été divisé entre les héritiers, qu'ainsi il croit ne pas devoir de lots et ventes: par le dema ndeur a dé repliqué, que les lots et ventes lui sont düs. Sur quoiila été ordonné que les pièces resteroient sur le bureau pour être déliberé. Le 7 du même mois la sentence suivante a été prononcée. Ouiï, le Procureur du Roi, et après en avoir déliberé suivant notre sentence, nous condamnons le défendeur à fournir dans hüuitaine, du jour de la signification de la présente’sentence, une expédition en forme, du contrat d'acquisition par lui faite de la terre en question, comme aussi le condamnons à payer au demandeur les lots et ventes de la dite acquisi-
tion suivant la coutume, et en l'amende de trois livres quinze sols, et le condamnons aussi aux dépens liquidés à trois livres cinq sols, ces présentes non comprises. |
Du 18me. Mai 1734. Sentence qui déclare un contrat de Mariage eréculoire contre un tuleur ad hoc, et condamne à payer G000 francs de douaire, 1000 de preciput et 300 pour le deuil de la veuve.
Entre MaR1E CATHERINE Rover De Vizce- RAY, émancipée par mariage avec feu MicHEeL DrouaAnr», procèdante sous l'autorité de Jos. Pagé son curateur aux causes... . , Demanderesse ;
et
Le Sieur Frs. PERRAULT, au nom et comme
tuteur ad hoc des enfants mineurs du dit feu L Sieur Drouard et de la Demanderesse, « « + + + Défendeur.
3 Parties ouïes ensemble le Procureur du Roi: vu le contrat de mariage de la Demanderesse, ci-devant daté, nous l'avons déclaré et déclarons exécutoire contre le dit Sieur Perrault au dit nom de tuteur ad hoc des dits mineurs Drouard, commeikl’auroit été contre le dit feu Sr.
Drouard, et en conséquence le condamnons à payer à la Demanderesse
la somme desix mille livres pour son douaire règlé par le dit contrat, celle de mille livres pour son preciput, et celle de trois cent livres pour son deuil, et le condamnons aussi aux intérêts des dites sommes, du jour de la demande, jusqu’à l’actuel payement et aux dépens.
Du 25 Novembre, 1735. Sentence qui ordonne le dépot au 4 à d'un billet inscrit de faux, et la consignation de 60 livres pour. faire recevoir la dite inscription.
Entre Pisanx GERvAIS VOYERse00.00°.° Demandeur ; et PIERRE MICHELONseosooeososeseocsee « Défendeur.
Le Demandeur concluoit à ce que le Défendeur fut tenu de venir reconnoitre sa signature au bas de son billet du 20 d’Avril 1725, et le condamner à payer cent quinze livres dix sols, pour le contenu en icelui : pe le Defsndeur étoit -dit qu’il n’avoit jamais consenti ni signé le dit
illet, pourquoi il déclaroit qu’il s’inscrivoit en faux contre les signatures qui sont au bas d’icelui : surquoi est intervenu l’interlocutoire
suivant,
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; naus ordonnons que L editbillet par nous paraphé, ne varieiwr, sera déposé au Grèffe de
cette Prévosté, et que le Défendeur y formera son inscription en faux
contre le dit billet, après qu’il aura consigné entre les mair:s du Gref-
fier, la somme de soixante livres, ordonnée nour faire recevoir sa dite inscription : dépens réservés.
" 2 / Du 10 Avril, 1736. Senténce ordonne une commission rogatoire | addressée au Lieutenant-G£néral du Baillage de Bordeaux. |:
Entre JEAN De Graves, marchand de Bor- .
deauxsescsooneossoosecssseeeec.re e Demandeur ;
. et j L Le SieurLaronraine De BeLcouRT....4. ».Défendeur.
Nous ordonnons, qu’il sera par nous expédié une commission roga- ) toire au Sieur Lieutenant-Générai du Bailläge et présidiz: de Bordesu x, fi à l’effet de recevoir l'effirmation du dit Sieur de (iraves sur le faic.en question, (savoir quelle somme il a reçu à compte du dit billet,) 1s- 1 quelle affirmation le dit défendeur sera tenu de faire faire à sa diligence, et ce dans tout le cours de lu présente année, à venir à l'arrivée des vaisseau x de l’année prochaine 1737, et faute par lui de rapporter l'acté de la dite affirmation dans le dit temps, et icelui passé, sera fait droit définitivement sur la condamnations demandée : dépens reservés, Mandons, &c. HD
—# {ie —
Du 19 Juillet, 1186. Sentence d'ordre où se irouve prélevé par js 49 ence les frais de poursuite, les honoraires &es officiers, et le droit de dépôt à 24 pour cent.
f Entre Jean FascHaL Tacue’, Négociant à la Rocheñe,.osnoosssssesesesesseece +... Demandeur;
et € Crauve Lacroix, Marchand de cette Ville, | absent par faillites... « ds cstonseccescoee «Défendeur: 4 Di
encore
vers Créanciers du dit Lacroix, 00606: Oppotants.
Nous, oui le Procureur du Roi, ordonncns, que sur la somme de
£1762 %s, 4d. (produit des meubles déposé au Greffe,) ilsera payé
par privilège et préférence pour loyer et frais de J'ustice cy,. £53 0
A L’Archevèque pour les frais de garde et d'oppositions. . 23 10 Au Sieur Petrimoulx, faisant pour le demandeur pou- son remboursement des frais de saisie, vente des effets et aures, suivaht mémoire taxé CYooooreonseosecesesessee 134 17 6 Au Sieur Boisseau, Greffier de la Prévosté, pour le droit de consignation et garde sur 21762 2s. 4d. remis en dépôt en ses mains, à raison de six deniers par livre ©... 44 1 0 Et à nous, au Procureur du Roi, ec au Greffier pour trois | vacationis employées tant à examiner les titres des partiss qu'à dresser là présente sentence d'ordre, que pour l'expéditiori d’icélle CYoosorsocosoeveosssseeece dessu: : #4 0. 0
Faisant toutes les dites sommes ensemble celle 1. £289 S 6G
Laquelle somme soustraire de celle de £1762 93. 4d. resie à partager au marc la livre entre tous les dix créunciers opposants sur leurs principaux et frais, sans aucun intérêt celle de 21472 133. 10d. pour laquelle ainsi distribuer et les co!loquer au prorata és leurs créances ils seront payés à raison de 23. 1 1d. pour livre sur leurs créances e principaux et frais, savoir, qu’il sera payé
Au Sieur Petrimoulx, stipulant pour le Sieur Taché, £514,
pour laquelle somme nous l'avons colloqué sur le pied de
23. 11d. à cause de sa créance montant à 23524 135. cy. 514 O0 0 Au Sr. Frs. Bissot #71 143. cooqué sur le même pied, à
cause de sa créance montantà L191 123. cy...s..sese. 71 14 0 Au Sr. Bruyuière, stipulant pour le Sr. Jazac, 2297 38.
colloqué sur le dit pied, à cause de sa créance de £2309
US CYooe svo où 0000000 05006 000000 ..00.0 297 3 0 Au Sr. Veysière £243 128. 10d. colloqué aussi sur le dit
pied, à cause de sa créance montant à £#1670 Is. 2d. cy..… 243 12 10 Au Sr. Jos. Roussel 2126 11s, aussi colloqué sur le dit
pied, à cause de sa créance de 867 %%.cy..osoososesee 126 11 0 Au Sr, Payel 2180 53. aussi culloqué sur le même pied, à
cause de sa créance de 21235 Gs. Sd. cy.….seseosese 180 5 0 Au Sr. Chaurant #59 8s. aussi colloqüé sur le même pied, ” à cause de sa créance de 2269 Is. ty... sossseceovoe 39 8 0
Revenant toutes les dites sommes, à prendre par privilège —— et par collocation, à la dite première éomme de, cvs 1762 2, 4 consignée, et en payant par le dit Greffier aux dénommés en la présente entente d'ordre les sommes pour lesquelles chacun d’eux y est employé, il sera «: demeurera bien et valablemet déchargé de la dite somine de £1762 9s. 4d. consignée en ses mains, Mandons, &c. Fait et signé
â Québec, le 19 Juillet, 1736. É (Signé) b ANDRE’ DELEIGNE.
Du 16 Octobre 1736. Sentence qui décharge le d'fendeùr du remboursement d'une lettre de change par lui endossée au demandeur, Jus de demande dans le temps prescrit par. l’Ordonnance du
ommerce. *
Entre François HAvy.seoss00600e 0e + + Demandeur ;
et ' Frs. PenrauLr, tous deux Négociants de cette ville, e « soon ere source .« «+ Défendeur:
Le demandeur concluoït à ce que le défendeur fut condamné, et par corps, à lui payer 240 livres, montant de la let‘re de change tirée par le ieur Longuemart de Vitry sur le.Sieur Louis Boucher, le 27 de Juin 1732, passé par le défendeur le 17 Octobre 1732, à l’ordre du demandeur; laquelle a été protestée le 29 Décembre mème année, avec intérêts et frais du jour du protest,
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi, et attendu qu'il s’est écoulé quatre années depuis l’endossement de la lettre de change en quete sans qu’il ait été fait aucune demande de la part du deman-
eur au défendeur de la somme portée en la dite lettre de change, ce qu’il étoit obligé de faire suivant l’Ordonnance du Commerce; nous renvoyons le dit défendeur de l'action intentée par le demandeur; sauf au dit demandeur son recours, ainsi qu’il avisera bon être ; dépens compensés. |
Du 17 Octobre 1736. Sentence qui condamne une marchande publique à payer 3494 livres, même par corps.
Entre Jean CoRBiere, Négociant.…. + +, #00 v . Demandeur ;
e MAGDELEINE LAVERDIERE, femme de Charles
Demars, faisant profession de marehande pu-.
blique... . CCCRROENERENRARIEREEEIX .« + Défenderésse.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi, vu l'obligation cidevant datée, nous condamnons la dite défenderesse comme marchande publique suivant Ju qualité par elle prise par la dite obligätion,, même Par corps, à payer au demandeur la somme de trois mille quatre cent Quatrevingt-quatorze livres, qu’elle lui doit au désir de la dite obligation,.et au x charges et conditions portées par icelle;. et la condamnons aux déperis du présent extraordinaire liquidés à quinze livres seize sols buit deniers, ces présentes non comprises, t 5
ide
Du 16 Juillet, 1737... Ordonnance de créer un curateur à des héritiers présomptifs absents.
Sur Requête des Religieuses de l'Hôtel Dieu de Québec; Ordonné, parties ouies et le Procureur du Roi, avant faire droit, qu'il sera créé un curateur à l'absence des présomptifs héritiers à la succession de feu Sieur Levasseur,
‘ Contrainte par corps pour’ remise de pièces comniuniquées.
me Josepx MAUFAIT,……. so000000 00 + + Demandeur ; ” l "CCaraenine CnarEAU, Veuve Maurair, . . . Défenderesse.
Sentence qui condamne le demandeur à remettre à la défenderesse le compte et pièces justificatives qu’elle lui a communiqués, sous peine d’y être contrains par corps.
—pD— n. ss
Nouvel inventaire ordonné faute d’avoir appellé le tuteur des enfants mineurs d’un front lit, avec injonction d'y procèder en sa présence et celle des subrogés tuteurs des mineurs des deux lits.
Entre Louis Evouirre Lanoix au nom et comme tuteur des enfans mineurs du premier lit de feu Joseph Morin et de Marie Anne Bridenu, os corn opoocsoe sono etes oo à randeur ; $ et (Dororue’ Girarn, veuve du dit feu Morin. .Défenderesse
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; vu la requête de demande et les défenses, nous, faute par la Défenderesse d’avoir appellé à Pinventairé qu’ellé 4 fait faire le Demandeur en qualité de tuteur des enfants mineurs du premier lit de défünt Joseph Morin, ordonnons qu'il sera fait un nouvel inventaire 2n présence du tuteur et du subrogé tuteur des mineurs du premier lit, ainsi qu’en la présence de la dite Défenderesse et de son subrogé tuteur : dépens réservés. |
Formalités pour réhabiliter un interdit.
Sur requête à nous présentée par Jean Devin-tonnelier en cette ville interdit, notre ordonnance au bas d’icelle portant qu’elle sera communiquée au Procureur du Roi de cette Prévosté, le requisitoire du dit Procureur du Roi du dit jour, notre ordonnance du même jour qui per met au dit Devin de faire assembler pardevant nous en notre. Hôtel, ce jourd’hui, huit heures du matin, ses parents et amis, et surtout Pierre Silvestre son curateur, notre procès verbal de ce jourd’hui, contenant l'avis des parentset amis du dit Devin qui ont tous dit qu'étant devenu sage et de bons sens, la cause de son interdiction a eèssé, la comparuuion du dit Devin en leur présence et tout vu et cônsideré, nous avons Jes dites défenses levé et âté, et en conséquence permis au, dit Devin de jouir et disposer de ses biens; ainsi qu’il auroit pu faire avant la dite sen< ence d'inserdiction ; ce qui sera signifié aux notaires de cette Prévosté et enjoint äeux de rayer le nom du dit Jean Devin du tableaü des interdits ; ce qui sera exécuté,sans préjudice de j’appel, . Mandons, &c.
Du 93me. Juillet 1737. Interloeutoire qui renvoye des négocians à comp-
ter devant dés'arbitres.
Entre Lou:s FourNer, négociant en cette Ville. soosscecre ses sposeseses see ne 00% Demandeur ; | BennarD BRuGuiERE aussi négociant de cette [G villes. sec ce vos'ors s. OA TIAS Défendeur. Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi: nous renvoyors les parties à compter devant les sieurs Tours: et Delachevry négocnts en cette ville, choisis par les parties, et auxquels elles remettront leurs pièces ; après'quoi sera fait droit sur leur jugement arbitral ; dépens réseryés, “t'il 4! DM MONACO. ABLE A 2,
FRA HS Du méine jour. Jugement sur confession, avec délai. ; Entre le nommé M ARANDA, forgeron, .. Demandeur;
FRANÇois G1GoN, (ailleur d'habitsssseeeses Défendeur. ,
Défendeur à payer au Demandeur la somme de dix-sept livres qu'il con-
vient lui devoir de reste de son billet, ét le condamnons aux ébobs li
quidés à dix sols, ces présentes non comprises; et ayant égard au délai
certe Jui accordons jusqu’au quinze Août prochain pour payer la ite somme.
Parties ouïes, ensemble ‘le Procureur du Roi; nous condamnons le
1 @ 7..0 Det OST R: 9
Er) €
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Du même jour. Sentence sur second défaut.
Entre Joserx LEMIRE, Armurier, pee. Demandeur; | NT et‘: ;
4e. nommé Romain, Peintre, ; CORNE « Défendeur. Après que par le demandeur a été requis le profit du défaut, attendu que le dit Romain ne tient compte de comparoir, ni procureur pour lui, à l’assignatiin' échéanté à ce jour, et en conséquence ‘le ‘condamner à lui payer la somme de neuf livres, pour un fusil qu’il lai a vendu et li-
vré en l'année 1735, concluant aux dépens. to €}
Oui le Procureur du Roi; vu de dit défaut bien et duement obtenu, et attendu que le défendeur ne tient compte de comparoir, hi procureur pour lui, à la dite assignation échéante à ce jour, avons adjugé-le profit du dit défaut, et, en conséquence, condamnons le dit défendeur à payer au demandeur la somme de neuf livres, qu’il lui doit pour le prix
* d’un fusil qu'il lui à vendu en l'année 1735, et le condamnons aux
dépens liquidés à trente deux sols, ces présentes non comprises, : LIDIL CRDI AUS + Ty18 AMOR ral tri
AE
Du 27 Juillet, 1737. . Sentence qui condamne des locataires à payer à
un Commissaire établi à un bien les loyers par eux dûs.
établi aux:biens saisis à la requête de Marie Cathérine Peuvret sur la Veuve Viermay Pachot CDRRIREEEREEEEEEEEEEEEEEEEET Demandeur ; Ÿ : | Né et ‘| Jacaues CLemenr, Gme. LacorGue, Nas.
UVAL, JEAN EsPAGNOL et Ge. Leur- L vin, tous locataires... ss oososeo0ee Défendeurs. Ce left LUS “+ ;
| (Entre Maurice Coureceau, Commissaire
Parties .ouïes, ensemble le Procureur du Roi; nous donnons actes des déclarations et affirmations faites par les dits défendeurs, et, en conséquence; ordonnons qu'ils paysront les loyers échus et à échoir au dit Couteleau, au dit nom de Commissaire, lequel dit Commissaire tiendra compte à ceux des. défendeurs .qui ont payé à cpmpte des dits loyers les sommes énoncées en la présente cause ; leur faiscns défense de les payer:à d’autres à peine de payer deux fois, .. . : #
ss ,tu
OR E Le, de ” & db basis cé < de dom SRE - Re er A = ee ee dt ren — eq br eme or és + er |
Du 2 Août, 1737. Sentence sur appel d’un jugement rendu par le Juge : Baillif de Jan . .
Entre François Guyon, Taillandeur au Chéteau, Richer,. . essor eesenes cs opens. Appellant, et ÎGNACE GRAVELLE, Fils. co poreospphosese intimé.
Qui le Procureur du Roi; nous, attendu que le dit intimé ne tient compte de comparoir, ni procureur pour lui, à l’assignativn échéante à ce jour, et vu le dit défaut bien et duement obtenu, avons acju é. le profit d'icelui, et, en consequence, disons qu’il a été mal jugé, bien appelé et renvoyons le dit intimé de la demande en retrait lignager. par Jui formée, et le condamnons aux dépens de la cause principale et d'appel. . #:
Du G Août, 17 37. Interlocutoire pour constater les réparations à faire à une maison.
LL Pierre Simon, Aubergiste,…, + + «+ + + Demandeur ; et
CLa Dame Veuve LARUE.4...00s90s1.., Défenderesse, Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous.ordonnons, avant
faire droit, que la maïson en question sera visitée par le Sieur Maillou
architecte, qui‘dréssera son rapport des réparations qui sont nécessaires
à y faire, pour, à nous rapporté, être ordonné ce qu'il appartiendra :
dépens réservés. : :- : & css
Du Gme. Août 1737. Sentence qui fait défense aux Défendeurs de passer sur la terre du Demandeur à peine de vingt livres d'amende."
Entre Pierre LAINE’ habitant, 54,0 0400 + Demandeur ; | Het | COR æ!
JEAN CHAMBERLAND et JULIEN BLINA.. «Défendeure. :
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roï; nous faisons défenses aux dits Chamberland et Blina de passer sur la terre du Demandeur, à peine de vingt livres d'amende, condamnons les Défendeurs aux dé: rens liquidés à neuf livres, ces présentes non comprises.
s à faire
ndeur ;
ideresse, s, avant Maillou
cessaires tiendra :
s de pas:
\andeur ; ndeurp défenses
ndeur, à aux dé-
Du méme jour. Interlocutôire pour étre les lignes des terres des parties reconnues, un “dressé et constater sur quelle terre les abatis ont été faits et quelle en est la valeur, el ce par experts.
Entre Gasniez RouLeau, et Consonrs,...Demnndeurs, , et 4 ES LABREQUE.. 4.000000 Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous, avant faire droit, ordonnons que les. lignes des parties seront reconnues par Louis Létourneau, nommé par les demandeurs, et par Joseph Fortier, nommé par le L'éfendeur, les quels experts conjointement avec le Sieur Thivierge Capitaine de Milice de la Côte St. Laurent, que: nous avons nommé d'office, vérifieront les lignes de leurs terres, dresseront un plan et leur procès verbal qui contiendrunt sur quelle terre lesubatis de bois en question ont été faits, et en quai ils consistent, et estimeront les dits abatis : Le tout en présence des parties intéressées ou duement appelées par le premier officier de milice qui les requerra, pour le plan et rapport des dits experts à nous apportés, être ordonné ce qu'il appartiendra ; dépens réservés.
—— Du même jour. Bail juditiaire.
Sur Requête présentée pour Lours Enouizre LANo1x, au nom et comme Tuteur des enfants mineurs du preinier lit de feu Joseph Merin et Marie Anne Brideau, tendante à ce qu’il nous plaise lui’ permièttre de faire mettre à baïl judiciaire une maison et emplacement qui est derrière, afin de parvenir à payer les Pères Jésuites de la somme de 373 livres à eux due pour rentes, dont la majeure partie est assise sur la dite maison ; notre ordonnance ensuite portant la permission requise en date du treize Juillet dernier, procès verbal d'afliches mises: par l’huise sier Courtin le quatorze du dit mois, contenant qu’une maison bâtie en pierre, sise rue St. Nicolas, et un emplacement derrière tenant d’un côté à Adrien Legris, ‘et d'autre au nommé St. Martin, telle qu’elle est désignée, est. à donner à bail judiciaire pour trois années consécutives à commencer la jouissance du jour de l’adjudication, à la chargé par l’adjudicataire d'en jouir en bon père de famille, payer tous les frais de Justiés comptant, et le prix de son adjudication de quartier en quartier, faire faire les réparations locatives sans diminution du prix de son bail, souffrir faire les grosses sans prétendre aucun dédommagement, ne
ourra céder son bail sans le consentement du dit Eanoiïx, donnera onne et suffisante caution qui fera sa soumission, garnira la dite:maion de meubles exploitables pour sûreté des loyers, etune expédition de Ja séntence d'adjudication: conteriant auséi le dit procès! verbal que
le seize u dit mois de Juillet seroit reçue la première enchère; remise accordée le dit jour; autre procès verbal J’affiches mises par le dit huissier le vingt-un du dit mois contenant que:le vingt-trois du dit mois seroit reçu la deuxième enchère, remise accordée le dit jour ; autre procès verbal d'affiches mises par le dit lsuissier le :vingt-huitième du dit mois, contenant que la troisième enchère seroit reçue le trente du dic mois, remise accordée le dit jour ; autre procès verbal d'affiches mises par le dit huissier le quatre de ce mois, contenant qu’à ce jour seroit
| reçu la dernière enchère : et après, que par le dit Lanoix, au dit nom,
a été requis qu’il nous piut procéder à j'adjudicaticn, oui le Procureur du Roi; vu lés dits procès verbaux et remises signifiées à Dorothé Girard Veuve du dit feu Morin, avec sommation à elle de faire trouver enchérisseurs, . si bon Jui semble, nôus ordônnons ‘qu'il sera présentement procédé à recevoir les dernières enchères;'et ensuité à l’adjudication : et, à l’instant, la dite maison'a été criée par l'huissier Pilote
à la somme de 32 livres, suivant sa dernière enchère, et enthéri par le nommé Simon à 35 livres, à 36 livres par Pampalôn, à 29 livres par le dit Sieur Simon, à 40 livres par le dit Pampalon, à 42 livres par le dit Simon, à 43 livres par le dit Pampalon, à 44 livres par le dit Simon, à 45 livres par le dit Pampalon : et après plusieurs criées, proclamations et subastations, et qu’il ne s’est trouvé plus haut enchérisseur, nous avons adjugé la dite maison, telle qu’elle est énoncée aux dits procès verbaux d'affiches, à bail judiciaire pour trois ans au dit Pampulon,
comme plus offrant et dernier enchérisseur pour et moyennant le prix
et somme de quarante cinq livres par. année : lequel a à l'instant dé-
claré que les enchères par lui mises et l’adjudication a lui faite, est pour
et au nom de la dite Dorothé Girard veuve Morin, laquelle préseute
a açgepté la dite adjudication, aux charges portées aux affiches, pour
par elle en jouir en vertu des présentes. Mandons, &c. «
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Du 9me. Août 1731. Jaterlocutoire pour conslater si une grange est Jaite conformément au marché. -
et Joserx DELoRMe, charpentier de maisons. . .. Défendeur.
ou ANTOINE MourLe, négociant, &cooe «Demandeur ;
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; nous donnons acte au Demandeur du payement par lui présentement fait au Défendeur, de la somme de soixante dix-huit livres par lui demandée, eten conséquence condamnons le Défendeur à parfaire son entreprise dans vendredi prochain au plus tart, À peine de tous dépens, dommages & intérêts ; don: À nons acte aux parties de la nomination pat elles faites de leurs experts à pour faire la visite des ouvrages faits et à faire à la dite grange, confor-
mément à leur marché, savoir par le Demandeur de Berthelemy Jouineau, et parle Défendeur Thomas Bedard, lesquels, après serment fait pardevant nous, se transporteront sur les lieux pour visiter la dite grange, per savoir si elle est faite au désir du dit marché; dont ils dresseront eur rapport, pour icelui rapporté être ordonné ce qu’il appartiendra : dépens réservés. Mandons, &c.
Du même jour. Interlocutoire pour entendre la femme du Demandeur.
[Entre J O8EPH CAPELIER, tailleur d’habit en
cette ville au nom et comme ayant épousé Me,
A. Poitrasovssssssoosseseevosre ses Demandeur 3 1 et LManie ANNE PETITOLAIRE, VEUVE PoirrA. Défenderesse
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; vu l’exploit de demande du Demandeur, ensemble les défenses fournies par la Défenderesse, signifiées le septième de ce mois, nous ordonnons, avant faire droit, que la femme du Demandeur comparoîtra en personne pour être entendue : dépens réservés. Mandons, &c.
Du mèmejour. Interlocutoire ordonnant à un Arpenteur de replacer les bornes qu’il avoit arrachées.
:: : (Entre Louis Rouen, Ecuyer, Sr. Dartigny. ...Demandeur ; . et Dir Pace’, Marguillier de cette ville, &c..Défendeur.
Parties ouïes, ensemblé le Procureur du Roi; nous ordonnons que dans trois jours le Défendeur fournira ses défenses contre la demande formée contre lui, et par provision ordonnons que les bornes en question et qui ont été arruchées par le Sieur Beaupré arpenteur, suivant la déclaration du Défendeur, seront par lui remises dans les mêmes endroits où elles étoient, suivant et conformément au procès verbal qu’il en a dressé le mois de Juillet mil sept cent trente ; et ce eh présence des parties intéressées, ou duement appellées, dans trois jours, pour
- tout délai : dépens réservés. Mandons, &c.
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Du 18me. Août 1737. . Ordre àun tiers saisi de.conserver en $es mains ” le résidu de son billet jusqu'à ce que délivrance en soil ordonnée avec celui à qui il est dd.
Entre Dame Lerevre, épouse du Sr. Olivier. Demanderesse ; et Nicozis BE30LLE CASTILLON.. 00.00: Défendeur : encore, JACQUES LAFOoNTAINE, 000000000000 «Tiers saisi.
Serment pris du dit Sieur Lafontaine sur la saisie faite entre ses mains sur Nicolas Besolle Castillon, lequel a déclaré qu’il a fait au Défendeur son billet à ordre pour 380 livres, payable en Juin dernier, qu’il promet ne point acquitter qu’au préalable la Demanderesse ne le fasse ordonner «vec lui à ses frais et dépens.
Oui le Procureur du Roi, nous donnons acte. de l’affirmation et déclaration faite par le tiers saisi, et en conséquence ordonnons qu’il conservera en ses mains les trois cent quatre-vingt livres jusqu'à ce que le ge du dit billet lui en fasse la demande, et qu’il en fase ordonner
a délivrance avec lui, attendu la dite saisie faite à la requête de la emanderesse : dépens réservés. |
hd Du 20 d'Août, 1737. Ji ugement de payer par inslallemente.
et
7. Louis EnouiLLe LANoO1IxX,..0004° °° « Demandeur; PIERRE JOURDAIN BELLEROSE,.., +00. + Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; nous condamnons le défenrieur à payer au demandeur la somme de trente sept livres treize sols quatre deniers pour le montant de son billet, savoir, la moitié au quinze de Septembre prochain, et l’autre moitié au. quinze Octobre suivant, et aux dépens Jliquidés à douze sols, ces présentes non comprises.
Du méme jour. Interlocutoire-ordonnant la signification des défenses pour y être repliqué, et acte d'élection de domicile.
HS PiëRRE CHAPLAIN. 0000000000 ,e + Demandeur ;
Man1e THERESE Proyosr, Veuve Giroux, . Défenderesse,
Parties ouïes, ensemble le Procuresr du Roi ; nous ordonnons, avant faire droit, que la défenderesse fera signifier ses défenses au demandeur pour par lui répliquer ainsi qu'il avisera ; donnons actes aux dites parties des élections de domicile par elles élu en cette ville, savoir, par le demandeur en la demeure de Charles Marchand, proche le Palais,
et par la défenderesse en la demeure de Frs. Clesse : dépens réservés.
Du 23 Août, 1737. Sentence définitive sur débats de compte,
qu Simon HarmarD, Marchand... ..000e . Demandeur ; . et - Louise Guizzor, Veuve de P. HarmaAnrp,... . Défenderesse.
Vu par nous toutes les pièces des parties produites au Greffe suivant notre sentence, les conclusions du Procureur du Roi commis, en date du buit Août présent mois, et tout considéré, nous urdonnons,
Que le ler. chapitre de recette du compte rendu par la défenderesse,
montant à 3357 livres 15 sols, sera alloué sans aucune augmentation
ni diminution.
Que le 2me. chapitre de recette du dit compte, montant à 10504 livres 6 sols 3 deniers, sera pareillement alloué sans augmentation ni diminution.
Que le 3me. chapitre du même compte, montant à la somme de 10072 livres 11 sols, sera aussi alloué pour la même somme sans augmentation ni diminution.
Que le 4me. chapitre du dit compte, montant à 26 livres, sera encore alloué sur le même pied.
Que le 5me. chapitre de recette du dit compte, montant À la somme de 15945 livres 7 sols 2 deniers, sera pareillement alloué pour la même somme sans augmentation ni diminution.
Que le 6me, chapitre de recette à cause des tîtres et papiers sera
alloué.
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Que le 7me. chapitre de recette, montant à 2100 livres, en principal de fond sur l'hôtel de ville de Paris, que la défenderesse dit avoir été rembourxées au Sieur Simon Haimard, sous le nom de feu Sieur Pierre Haimiard, sera rejeuté jusqu'à ce que la défenderesse ail fait preuve de son avancé pour lui en être tenu compte. | Q
Que le 8me. chapitre de recette, à cause des immeubles expliqués au susdit inventaire, sera alloué. , NS LE 0%
Ordonnons en outré, que la recette du dit compte sera augmentée d'un 9me. chapitre de la somme de 2631 livres 5 sols, dont.la défenderesse se rend reliquataire à cause des loyers de maisons, en affirmant par elle qu’elle n’a rien reçu pour les dits loyers que ce dont elle'se rend comptable, et que pas d’autres que les locataires qu’elle cite n’ont occupé les dites maisons ; si mieux n’aime le demandeur faire preuve du contraire, ii EUR
Allouons le premier chapitre de dépenses du dit compte, contenant trois articles, montant à 274 livres 15 sols 4 deniers, en rapportant les quittances. | ECTS APR "ON € Se LUE \
Allouons pareillement lc 2me. chapitre de dépenses, contenant treize articles montant à 3891 livres 15 sols, en rapportant les reçus des créanciers et d’eux certi£és être pour dettes de la dite communauté créées avant la confection du susdit inventaire,
Allouons aussi le premier chapitre de reprises, contenant quarante articles montant à 8480 livres 3 sols, en rapportant par la défenderesse les billets, sentences et obligations, afin de pouvoir retirer sur les débiteurs ce qu’ellé porte en reprise sur les dites pièces, et en affirmant
par elle qu’elle n’a rien reçu des autres débiteurs de ce qu'elle porte en
reprise au dit compte.
Rejetons le premier article du second chapitre de reprise montant à 3500 livres, à cause du bateau le St, Pierre, attendu que la défenderesse en a disposé à sa volonté, ainsi que des autres effets mobiliers de sa communauté. | se
Allouons le second article du deuxième charitre de reprise, montant à 362 livres 5 sols, à cause d’une detté qui paroïssoit être due par Joseph Gosselin, en affirmant par la défenderesse qu'il n’étoit rien dû par le dit Goséelin, et qu’elle n’a rien reçu de lui. “BE
Allouons le premier article du 3me. chapitre de reprise, montant à 588 livres, à caüse:d’une chambre garni, ainsi que 375 livres à cause du préciput par le sécond article du dit 3me. chapitre de Pa ‘en représentant par la défenderesse son corffrat de mariage avec le dit feu Pierre Haïimard, et faisant voir par icelui que la dite chambre garnie et le dit préclhut $onit accordés au’survivant. : es “
Rejettons le 4me. chapitre de reprise au dit compte, montant à 750
livres, attendu que cette reprise est au profit du demandeur, et qu'elle
pourra être prélevée sur l'excédant de sa recette à la dépense et reprise du dit compte; les dépens compensés entre les partie, hors le coût de la présente sentence qui sers payé par moitié entr'elles. Mandons, &e. Fait à Québec, le 20 Août 1737.
(Signé) ANDRE’ DELEIGNE.
Du 27 Août 1737. Inierlocutoire pour meltre en cause un garant Jormel.
| Entre AuGustin GAGNox et sa Feuue.,...Demandeurs ;
« et ré
“tes B£’LANGER.. 000000000000 Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous ordonnons, avant
faire ! drdit, qu’Abgustin Bélanger, garant formel du détendeur, sera mis en çause’à la diligence’ du dit défendeur: ordonnons cependant, que le demandeur jouira de la perche de terre mentionnée au susdit contrat de vente, sans préjudicier aux droits des parties ; leur donnons atte de l'élection de‘domicilé par elles élu, savoir, par les demandeurs en la demeure de Mtre. Jean Latour notaire, et de la part du défendeur en celle du Sieur Chalou : dépens réservés.
TON
Du même jour. Sentence de remettre des marchandises sous balle, avec : * : référence à un négociant et ordre de produire un litre de compte.
Entre P1EeRRE Corn1er, Marchand de Damiens, ‘ stiprlant: par Michel Petrimoulx... .,..4...Demandeur ; is l Er et : CONS Louis Guicurere, Marchand de cette ville, ex- | écuteur testamentaire de feu Frs. Levasseur et curateur à sa succession vacante, et le Sr, JA
L' HANNE, commis du dit fen Levasseur, . . .. « Défendeurs.
Demandeur concluoit a ce queles Défendeurs fussent condamnés solidairement à rendre-et remettre au Demandeur la balle de marchandises marquée J. L. No. 1, ensemble 14 4 aunes de drap écarlate, le tout sous corde et plomb, tel qu’il a été laissé en dépôt au dit Jehanne, ou à Les payer à dire d'experts et négociants. . gi
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Parties ouïes, ensemble le. Procureur du Roi ; vu l’arrest du conseil supérieur de ce. pays du 19 du présent mois, ensemble la facture des dites, marchandises signée du dit sieur Cordier datée à Amiens le 25 Avril 1737, et la lettre écrite par le dit Sieur Cordier au dit feu Sieur Levassenr le 28, sans marauer le mois, et ensuite 1736, laquelle iettre nous avons parafé, ne varielur, rt ., condamnons les Défendeurs s0lidairement à remettre au Demande les marchandises qui se trouvent en nature «le la balle No. 1, marqué EL. de j’envoi du Sieur Cordier Damiens et qui se sont trouvées sous les scellés apposés sur {es effets du Sieur Levasseur, comme aussi 14 aunes de drap écarlate du même erivoi, les condamnons aussi à payer au dit L'emandeur le surplus des marchandises mentionnées en la diie facture qu’ils ont vendues et ce sur le picd dela vente que le dit Sieur Jeanne en a faite en gros sur le produit desrnelles 8esont seulement déduits. les frais de commission à raison de cinq pour cent, en affirmant par le dit Sieur Jehgnne qu'il n’a point vendu les dites marchandises autrement qu'er gros ; lequel dit Sieur Jehanne auroît à l'instant fait son affirmation qu'il a fait'la vente des dites marchandises en gros à l’exception de trois étuis de peignes garnis qu’il a vendur en détail, qu’il est prèt et offre de tenir compte des dites marchandises sur le pied qu’il lesa vendues conformément à son livre de vente qui a été inventorié, et pour constater ce qui doit être tenu compte de la vente des dites marchandises par le dit Sieur Jehanne, or-
, donnons qu’il rapppriera son livre devant le Sieur François Perrault
négo, ‘ant, que nous nomons d’offics pour règler ce qui doit revenir au Deman:leur des dites ventes ; dépens néanmoins compensés entre les parties, :
—“{{ie—
Du même jour. Enterloculaire ordonnant qu’une renonciation soit faite, 6 au Greffe en la manière accoutumée.
Entre Prerre PREvosT et UonsonTs, héritiers de Marie Giroux leur Mère et douairièrs de d J. Bt. Prevost leur Père, .,90090 5 +05 + Demandeurs ; #4 MoauT | Genevieve SE’piLLoT, veuve du dit feu Jean Bt. Prevoste se sensess.sosossosesee es sDéfeideresse.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; nous ordonnons, avani faire dro't, que Ja Défenderesse fera sa renonciation au Greffe de cette Prévosté en la manière accoutumée, et la fera signifier aux Demandeurs, ainsi que ses défenses et demandes pour s&* *eprises, et conver.: tions matrimoniales ; dépens reservés, l 7
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Du 1Tme. Septembre 17137. Iniérlocutoire ordonnant que le: Demandeur (un marchand) justifie de sa créance par piece: authentiques et suffisantes. Var) re dit»:
Entre le Sr. Tanpir DE, PETEVILLE, négociant de CaiRs:s 0.0:0.0.0.0.6:02.6 5:9.0.60.0:9 2 9 °°. Demandeur ; et Ls. GuiGuiERE, executeur tescamentaire de feu Frs. Levasseur marchand et curateur à sa suc- Cession VaCante, soso cvs Défendeur,
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous ordonnons, avant fairé droit, que le Demandeur ser: .enu de justifier de sa créance par pièces authentiques et suffisantes, dont il donnera copies au Défendeu ; dépens réservés.
—œ— Du même jour. Sentence qui accorde 250 livres par forme de provision.
- f Entre Simon HaïmaAnp, héritier du feu Pierre Haimard son frère, faisant tant pour lui que pour les autres héritiers, . .46.09%+60+++ Demandeur; et Louise GuiLLoT, veuve et commune en biens S du dit feu Pierre Haimard, 60000000 + « Défendereëse,
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; vu le compte rendu p= la Défenderesse et signifié à sa requête au Demandeur par Caron
uissier, le 29 Mars 1736, suivant lequel il paroît qu’il revient aux héritiers. du dit feu Sieur Haïmard 750 livres pour le propre du dit feu Sieur Haiïmard, comme il est stipulé au 4e. chapitre du dit compte, nous avons adjugé et adjugeon. au Demandeur la somme de deux cent cinquante livres par forme de pr.vision.à prendre eur la somme de sept cent cinquante livres mentionnée au dit reliquat de compte, en donnant par le Demandeur une quittance de la dite somme en bonne et due forme, et condamnons la Défenderesse aux dépens. \.
à Formule de renonciation faite au Greffe.
Aujourd'hui vingt troisième Septembre mil sept cent trente-sept deux heures de relevée au Greffe de la Prévosté, est comparue pardevant nous Greffier en chef De. Ar.ne Magd. Fortier veuve de feu Pierre Léger dit Lajeunesse, laquelle a déclaré qu’elle a renoncé, comme de
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A0 fait ellë renonce par cés présentes à la éommunauté dé biéns qui a êté entr’elle et ie dit feu Lajeunesse et s’en: tient aux droits ét conventions matrimoniales portés par son contrat de mariage, affirmant nie s'être en
.… façon quelconque iminissée et n'avoir pris et appréhendé aucjins biens
de la dite communauté; dequelles déclaration, affirmation et renonciation, éllé a requis acte à elle octroyé par nocs Grèffler et à (Signé;) Veuve
Leger Boisseau,
DuSime. Septembre 1137. Sentence. qui condamne in Défendeur à Journir une grosse en forme exécutoire de son contrat pour un emplucement qu'il possède et à payer la rente.
el 77 | Ne
‘% Demoiselle JEANNE RenauD DAVIENE
Parties ouïes, eñsemblele Procureur du Roi ; nous condamnons le Défendeur à fournir à la Demanderesse une expédition en forme exécutoire de 1ion contrat de vente, et à lui payer les rentes qu’il lui doit pour raison du terrein qu’il occupeen conformité du dit contrat,etle condamnon .ux dépens.
Du même jour. Sentence qui condamne un curaleur en sa qualité à : payer une somme de 2662 livres 12 sols en par les Démandeurs le faisant dire et ordonner avec les créanciers saisissants et opposants.
Entre Ant. & 908. PAscAUD, &cesioos ose « Demandeurs ; .
et ’ Louis GuiGuiEnE, curateur à la succession vacante de feu François Levasseure °°°. Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous condamnons le défendeur au dit nom à payer aux demandeurs la summe de deux mille six cent soixante-deux livres douze sols, en le faisant par les demandeurs
dire et ordonner avec les autres créanciers saisissants èt opposants sur
la succession du dit feu Sieur Levasseur entre les mains du dit Sieur Guiguière, et condamnons le dit défen-leur au dit nom aux dépens,
di Du ler. Octobte 1787.. Sentence qui déclare nul un rapport d'arbitres
pour avoir le demandeur donné à boire et à manger aux dits arbitres et n'avoir pas dressé leur rapport Sur les lieux.
A Joserx DELoRME, Charpentier, : +6. +Dermandeur; ; :
ANTOINE Mource, Négociant..,...,.0 6° « Défendeur.
. Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi, et vu le procès verbal Ge Jouineau & Bedard du seize Août dernier, nous, attendu que le dit Delorme est convenu devant nous qu’il a fait boire et manger sur le lieu les arbitres qui ont été nommés pour visiter la grange dont est Jones ce qui est coritre l’ordonnance, que d’ailleurs le procès verbal
es dits arbitres n’a point été dressé par eux sur les lieux, comme il est prescrit par la Coutume au titre des Rapports, étant daté à Québec du seize Août dernier,lendemain dela pre:tation du serment, nous avons déclaré et déclarons le dit procès des dits’ arbitres nul; et débouté le dit Delorme «> l’homologation d'icelui, ordonnons qu'il sera procédé à une noyvelle visite par un charpentier et ün bourgeois dont les parties conviendront, sinon; qui seront par nous nommés d'office ; lesquels -“êteront préalablement serment devant nous, en la manière accoutumée, er en cas de contestation prendront pour tiers un autre bourgeois pour leur rapport fait et rapporté être ordonné ce qu’il appartiendra ; le Demandeur n'ayant pas voulu nommer d’expert et le Défendeur s’en rapportañt .à nous, nous avons nommé d'office, pour fuire la visite en question, Jean Brosseau fils charpentier, et le Sieur Jean Maillou bourgeois et architecte de bâtiments; et coudamnons le dit Delormeaux dépens de la première visite. Masdons, &c:
al:
Du même jour. Sentence qui condam.. à payer par un défendeur li - somme qui sera fixée par expert.
£ V'atre JEANNE RENAUD DaAviene DESME- $ L DISES soso sono seoessoccsseseces « « Demanderesse ; s ét
{Javaues Decu1se dit FLAMAN, maëon.. . . Défendeur.
” Parties ouïes, ensemble le Procuteur du Roï, nous condamnons le
Défendeur à payer à la Demanuercesse vingt toises de pierre qu'il a fait
tirer, sans aucune permission, sur son terrein, et ce suivant l’estima-
tion quien sera faite par le Sieur Jean Mailiou architecte que nous k condamnons le Défendeur aux dépens.
ñommons à cet effet ;
Du même jour, Sentence qui déclare nui un contrat de vente, faute de * ratificalion.
Entre Josepn DE CHAVIGNY DE LA TEsse- RiRsosooossoosssessesseseesseseee. Demandeur ;
et.
Dame Genevieve Guyon DEsPRE’Ss, veuve dé feu Frs. De Chavigny.. 900000 +. Défenderesse.
Ouï le Procureur du Roi ; vu le dit contrat de vente ci-devant daté, signifié à la dite dame Défenderesse ès dites qualités le 27 de Septembr2 dernier, avec commandement de fournir les ratifications portées au dit contrat, nous attendu que la Défenderesse ne tient compte de comparoir, ni procureur pour elle à la dite assignation échéante à ce jour, avons adjugé le profit du dit défaut, et en conséquence, attendu
sclidité mentionnée au dit contrat de vente, et faute par In Défenderesse d’avoir fourni ies ratifi: ‘tions portées en icelui ordonnons que le dit contrat demeurera nul et : _. ffet, et remettons les parties au même et semblable état qu’elles étv avant la passation d’icelui; fai-
sant droit sur la demande du Demusdeur condamnans la dite Défen-.
deresse ès dites qualités et faisant pour le dit Sieur Frs. De Lachevrotier son fils ainé, à payer au dit Demandeur lu dite somme de mille livres, à laquelle se monte la bâtisse qu'il a fait faire à neuf du moulin à farine qui est sur la dite Seigneurie de la Chevrotière ; et faute de page ment d’icelle déclarons le dit moulin affecté au payement de la dite - somme de mille livres ; et ordonnons qu’il touchera jusqu’à parfait remboursement les revenus du dit moulin, et condamnons la dite Défenderesse ès dites qualités aux intérêts de la dite somme jusqu'à l'actuel payement et aux dépens,
tif —
Du 5me. Octobre 1737. Upposition maintenue à l'exécution d'une sentence obtenue par défaut.
Entre Henry Hicur’, Procureur du Roi, . ... Demandeur ; opposant d’après l’arrest du Conseil Supérieur du 9 Octobre 1737, et
Czaune Denis, Seigneur de Bonnaventure. . . . Défendeur,
Nous, après avoir pris sur le tout l’avis de Monsieur le Lieutenant particulier de cette Prévosté faisant en cette partie fonction de Procureur du Roi eten avoir délibéré, avons reçu le dit Sieur Hiché, opposant à l'exécution de la sentence par défaut contre lui obtenue le 4 Septembre 1719 ; et faisant droit sur la dite opposition—l’avons déchargé de la condamnation contre lui prononcée par la dite sentence, attendu
Poe bent 2m lan [0 Win mé
le forme du billet ou mandat dont il s’agit, en affirmant néanmoins par lui que lorsqu'il a fait le dit billet ou mandat en faveur de feu Sieur De Bonnaventure il ne lui a fait que par pure libéralité, et en cas qu’il lui fut arrivé accident de mort dans le voyage qu'il alloit faire àla Martinique, et enfin qu’il ne lui devoit pas la somme de onze cent quatrevingts livres y contenue : les dépens réservés.
Du me. Octobre 1737. Action déboutée pour défaut de signature de la | ‘requête par ie Demandeur ou d'un procureur fondé.
Entre Josepx Noucner, négociant de cette Ville. css soseososesoss se Demandeur ; et GaABRiEL GREYSAC, négociant et son épouse. . Défendeurs. Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; et vu les défenses, nous renvoyons le Demandeur de l’action par lui intentée aux dits Défendeurs, attendu la nulité causée par le défaut de signature du dit Sieur Nouchel, n'étant pas exprimé dans la dite requête que le Sieur | Latour qui a signé la dite requête soit son prorureur fondé; et con- 1 ‘damnons le Dejnandeur aux dépens du présent extraordinaire; sauf À 1 + Demandeur à se pourvoir par nouvelle action, ainsi qu’il avisera bon tre.
—©— Du 14 Octobre 1737. Sentence de ce jour pour payement d'un billet payable en Octobre.
De Louis Guicniere, Curateur, &c......,Demandeur ;
et | François Foucer, Procureur de Montréal. . Défendeur. { s | Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous condamnons le dit Défendeur à payer au demandeur au dit nom la somme de six cent six livres onze sols quatre deniers, portée en son dit billet, attendu que le - dit billet est cunçu payable dans le mois d'Octobre, et non dans tout le mois d'Octobre, et A condamnons aux intérêts de la dite somine du jour de la demande jusqu'à l’actuel payement, et aux dépens DE Aie à trois livres ; et à l'égard des 822 livres, 4 sols, 6 deniers, demandés pour f marchandises fournies au Défendeur depuis le dit billet, ordonnons, LA avant faire droit, que le Demandeur fera signifier au Défendeur la fac- { ture, ou mémoire des dites marchandises à lui fournies depuis le dit billet; dépens à cet égard réservés.
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Du 15 Octobre 1731. Ordre de rayer et Difer de la requête le terme extorqué, et faire nouvelle élection de domicile en cette ville.
ab Erienne & Josepx Caanresr, &c. Demandeurs ;
et Jacques CHarLy, Négociant de Montréal. . . Défendeur.
Les Demandeurs concluoient à l’entérinement des lettres de rescision et de restitution en entier, par eux obtenues le 19 Août dernier, contre la transaction du 28 Février, à la cassation de la dite transaction et à mettre les parties au même état qu’elles étoient avant icelle, et au sur; plus faire défense au dit Sieur Charly de désemparer de cette ville qu’il n'ait élu domicile. Par le Défendeur a été demandé acte de la plainte qu'il fait contre le Sieur Latour, sur ce que dans la dite requête il a la .témérité d’accuser lui Défendeur d’avoir extorqué des Demandeurs une transaction ; pourquoi demande justice de ses termes injurieux ef
calomnieux. à
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; nous ordonnons que le terme d’extorqué, énoncé dans la dite requête, sera rayé et biffé ; et pour faire droit au principal, avons appointé et appointons les parties en droit à écrire et produire dans les délais de l'ordonnance; ordonnons que le dit Sieur Charly sera tenu dans trois jours de faire signifier son élection de domicile en cette ville, sinon et le dit temps passé, validons tous actes qui lui seront donnés à son dernier domicile, comme faits à sa personne : dépens réservés. Mandons &c. ;
Du 17 Octobre 1737. Sentence qui déboute une action pour payement | d'un envoi de marchandises, faute de preuve par écrit,
Entre MARTIN DAZANCETTE, Marchand... . . , Demandeur ; et : ; Jacques CHARLY, Négociant de Montréal... . Défendeur. Le Demandeur concluoit à ce que le Défendeur fut condamné à lui payer par toutes voies légales et par corps, suivant l’ordonnance, un envoi de marchandises et effets en lettres de change, suivant convention verbale, ce que le Défendeur nioit, et demandoit que le Demandeur eut à produire le marché par écrit, sinon qu’il n’étoit pas recevable à prouver par témoins une convention excédante cent francs ; sur quoi est intervenu la sentence suivante :—
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; nous, attendu que les parties sont convenues de n’avoir fait aucun marché par écrit entr’elles,
ue d’ailleurs le Demandeur a envoyé partie des effets dont il s’agit ns aucun ordre du dit Défendeur, et qu’ils.ne conviennent point de l’accord verbal qu'ils disent avoir fait ensemble, renvoyons le Défendeur de l’action contre lui iptentée par le Demandeur; ordonnons que les effets envoyés par le Demandeur à l'adresse du Défendeür et sans ordre, et qui pourroient avoir été remis chez lui en son absence, seront délivrés au demandeur à la première demande qu’il en fera, pour en faire et disposer ainsi qu’il ayisera ; dépens compensés, , *
{ie
Du 26 Octobre 1737. Entérinement de lettres d'héritier sous bénéfice 7 ! d'inventaire.
Vu.la requête à nous présentée par Caanzes Rugrre DAUTEUIL, Ecuyer, Sieur de Monceaux, fils issu du mariage de féu M. Frs. Madeleine Ruette Dauteuil, Seigneur de Monçeaux, et de feu Dame Marie Anne Juchereau, par laquelle il expose qu’il auroit obtenu au Conseil Supérieur de ce pays le vingt-trois de ce mois, lettre d’héritier sous bénéfice d'inventaire du dit feu Sieur Dauteuil son père, afin de prendre connoissance de l'état des biens de sa succession et en éviter la ruine totale et en rendre bon et fidel compte, quand et à qui il appartiendra, sans que les dites lettres puissent nuire ni préjudicier aux droits à lui acquis comme héritier en partie de la dite feu Dame Juchereau sa mère, concluante la dite requête à ce que vu les lettres à nous adressantes, il noûs plaise proeéder à l’entérinement d'icelles, afin que le suppliant puisse jouir du bénéfice contenu ès dites lettres, et sous cette qualité faire procéder à l'inventaire des effets mobiliers et immobilier, délaissés après le décès du dit feu Sieur Dauteuil et prendre connoissance de l’état des biens de la dite succession, pour après inventaire fait donner caution conformément aux dites lettres ; nous vu les dites lettres d’héritier sous bénéfice d'inventaire du dit-jour, vingt-troisième de ce mois, et l’arrest du dit Conseil de l'adresse à nous faite d'icelles en date du dit jour, nous les avons entériné et entérinons, pour vu que le suppliant n'ait fait aucun acte d’héritier pur et simple en la succession du dit feu Sieur Dauteuil son père, et à condition de faire faire bon et fidel inventaire, si fait n’a été, et de donner par lui bonné et suffisante caution du,contenu en icelui. Mandons, &c. Fait à Québec, le 26 Octobre 1737. c
(Signé) ANDRE" DELEIGNE
Du 29 Octobre H37. Sentence qui déclare bonne et valable une saisi faite sur un fermier pour droits de fermage, et la résiliation du bail feute de payement. | -
Entre Dame Manie ANNE Hazsug, Veuve SARRAZIN, tant comme commune en biens avec le dit défuntson mari, que comme tutrice : | de ses enfants mineurs, ..s.0e Aspacce à « Demanderesse ; et GasnieL PuiLiB0T, fermier. s..6e 00° Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; vu le bail ci-devant daté, ensemble le billet du Défendeur du vingt-cinq Février dernier portant promesse de fournir quarente cinq-minots de blé sur le pied detrois livres le minot, cent livres de bon lard, trois cordes de bois, trois cent et demi de foin sur le pied de vingt livres le centet deux cens bottes de paille, le tout livrable aussitôt la récolte faite la présente année, nous condamnons le Défendeur à payer à la Demanderesse la somme de cinq cent cinquante livres pour l'année de fermage échue le quauorze du présent mois, suivant le dit billet, comme à livrer à la De. manderesse suivane le dit billet quarante-cinq minots de blé ou à lui payer la somme de cent trente-cinq livres pour la valeur à raison de trois livres le minot, à lui fournir pareillement cent livres de bon lard où à lui payer la somme de trente livres pour le prix d'icelui, à quo nous l'avons évalné, à lui livrer aussi trois cordes de bois de chaufiège, ou à lui payer sept livres dix sols pour les dites trois cordes de bois à raison de cinquante sols la corde, à fournir pareillement trois cent et demi de foin, ou à lui payer la somme de soixante dix livres pour la valeur, comme aussi à fournir deux cens bottes de paille, ou à lui payer la somme de dix livres à raison de cinq livres le cent, et pour pile ter le payement des dites sommes ci-dessus, avons déclaré | bonne et valable l saisie faite sur le Défendeur le dix-huit du présent mois, ordonnons que les grains et autres effets saisis seront vendus en la manière accoufumée, pour les deniers en provenants être baillés à la Demanderesse jusqu’à concurrence de son dû ; à la représentation des effets saisis le gardien contraint, même par corps, quoi faisant déchargé ; et sur la demande judiciairement faite à l’audience par la Demanderesse qu’attendu la difficulté de recevoir son payement de la part du Défendeur qui est en demeure d'exécuter les clauses deson bail, que le dit bail soit déclaré nul et résolu et permis à elle de disposer dès à présent de sa terre ainsi qu’elleavisera, nous avons résilié le dit bail et en conséquence permettons à la Demanderesse de disposer de sa terre, ainct : qu'elle avisera ; et condamnons le Défendeur aux dépens.
LT CS
Du 19me. Novembre 1737. Surséance accordée à la demande de la femme d'un Défendeur.
Entre le Sieur DECOUAGNE, marchand, « +... + Demandeur ; et Le nommé B=AULIEU, navigateur, « «500 + «0 e Défendeur.
La femme du Défendeur a comparu pour lui eta dit n’avoir aucun pouvoir de son mari, pourquoi ne peut répondre à la demande du Demandeur et requiert une surséance jusqu’au retour de son mari :
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; nous accordons une surséance jusqu’au retour du dit Beaulieu; dépens réservés.
Du dit jonr sentence qui décharge un Défendeur sur son affirmation . : qu’il a Du la y. de vin demandée. #
Entre JEAN SOMBRUN, négociant..sesee + Demandeur ; > et PIERRE CHaLou, boulanger, 20000000 + « Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi, et serment pris du dit Chalou qui a affirmé quele vin qu’il a acheté du Demandeur il lui & prés et que le prix de la dernière barrique à lui demandé il l’a payé au Demandeur en deux cartes de 24 livres une de 3 livres et quatorze sols marqués, ne devant que deux sols; en conséquence de laquelle affirmation, nous avons déchargé le Défendeur de la demande à lui faite par le Demandeur que nous condamnons aux dépens,
{ji Du même jour. Enterlocutoire qui ordonne que le Demandeur sera entendu sur sa déclaration que certains reçus sont adhirés. hi Josvrx NORMAND..o0000000 de cu. «Demandeur ;
et Le Sieur Besançon. 000000000000. « Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous, attendu que le dit Besançon ne veut convenir des articles mentionnés en la dite requête qu’en lui représentant les reçus qu’il dit avoir donné, et qui sont adhirés, suivant la déclaration du Sieur Latour procureur du dit Normand, pourquoi nous erdonnons que le dit Normand sera entendu en sa dé- Claration sur les dits reçus adhirés et sur le prix du foin, et ce au premier jour d'audience : dépens réservés.
LA 0 M ds
Du à Décembre 1737. Renvoi des parties à se pourvoir, le fait dont il s'agit élant un fait maritime.
Entre Pierre DouMERe, armateur, . ..,, + Demandeur ; et OLIVIER, capitaine de navires & + s » » + Défendeur.
Parties ouies, ensemble le Procureur du Roi; nous, attendu que lé fait dont il s’agit est un fait marätime, renvoyons les parties à se pourvoir, ainsi qu’elles aviseront ; dépens compensés.
mm)
Du i3me. Décembre 1131. L'Huissier audiencier nommé et asiermen: té, cour lenante, curaleur à une succession vacante.
Entre JEAN Bapr. GAsTONGUAY, tuteur des mineurs de feu Antoine Vaillunts see. . Deandeur';
et, . \ Dame Lagus veuve Vaillunt, &c...,.0+0 °° « Défenderesse.
Parties ouies, ensemble le Procureur du Roi ; vu là difé requête dé demande, ensemble les défenses fournies parla Défenderesse, d'elle si gnées et deson dit curateur, signifiées ce matin, et lès renonciatiôns faites par les dites parties nous avons nommé et nommons pour curateur à l& succession vacante du dit siéur Vaillänt, Pierre Pilette, huissier audiens cier de cette Prévosté, lequel étant présent a accepté la dite charge et promis par serment faire "son devoir èn icellé, dont noùs aÿons donn acte. . s ‘
UE
Du 3ime. Décembre 1127. Senlence pour salaire d'un fils, à la pour: suite d'un père, avec dépens et frais dé voyage, relour et passage.
Entre Louis Fortin faisant et stipulant pour fs . Claude Fortin son fils.es.eveecovosseee Demandeur ;
et Le Sieur Amiot DE VinceLorre.. ssusese. Défendeur.
Oui le Procureur du Roi, vu le défant bien et duement obtenu, etats tendu que le dit Sieurde Vincelotte ne tient coinpte de comparoir, ni
Procureur pour lui, à l’assignation échéante à ce jour, avons adjugé le .
rofit du dit défaut, et en Pa hd condamnons le dit Sièur Vintes Lite à payer au dit Louis fortin faisant pour Claude Fortin son fils li somme de trente deux livres qu’il lui doit pour dèux mois qu’il l’a ems ployé à son service tant à faire ses foins que récoltes, et le condamnons
aux dépens liquidés à quatre livres, ces présentes non comprises, et en
douze livres par nous taxées et accordées au dit Demandeur pour les deux voyages qu'il a été obligé de faire, retours'et passages. : :
tr ee POP A DS
rs
Du lime. Janvier 1738. Intervention dans une instance.
"Entre Dame Unsuze Lasus veuve VAILLANT, mag sous l'autorité du Sieur Jourdain jus son Curat@ur..eseseessesese « « Demanderesse; et L PIERRE PILOTTE, curatour à la succession vacante du dit feu Vaillant, 0000000... .Défendeur.
Et à l'instant Mr. Boucault présent en cour en qualité de créancier du dit feu sieur Vaillant et de la Dernanderesse, nous auroit demandé ve nous plut le recevoir partie intervenante dans l'instance d’entre la
ite veuve Vaillant et le dit curateur, ayant des raisons pardevers lui à cause de sa créance pour empêcher l’adjudication des conclusions prises par la Demanderesse contre le dit curateur, offrant de faire signifier dans le délai qu'il nous plaira accorder ses causes et moyens d’intervention :
Parties ouïes, ensemble le procureur du Roi; nous avons reçu le Sieur Boucault partie intervenante dans l'instance dont est question, ordoanons, avant faire droit sur la demande formée par la Demanderesse contre le dit curateur, que le dit sieur Boucault fournira ses moyens d'intervention dans huitaine, à l'effet de quoi la Demanderesse bis signifier au dit Sieur Boucault la demande formée cortre le dit curateur : dépens réservés.
{in
DuTme. Février 1138. Défendeur déchargé de payer une Lettre d'Ept à en affirmant par lui et sa femme dans un mois qu'elle a été payée ; sinon condamné à la payer.
Entre JEAN Pascaz TAcHE’ négociant. .,,..Demandeur; et Nicozas BLaise DesBERGEREs, Sieur de Rigauville, . 0000000000 00000000. « Défendeur.
Tout vu et considéré, oui le Procureur du Roi, et après en avoir délibéré, nous avons déchargé le Défendeur de la demande contre lui formée en affirmant qu’il a payé au Demandeur sur la Lettre de Change en question, et depuis qu’elle est revenue protestée quatre écus de six livres, et en justifiant par lui du payement de cent soixante livres qu'il énonce par ses défenses que le Sieur Dauteuil De Menceaux a fait à son acquit au Demandeur en pelleteries ; et en affirmant en outre par la Dane De Rigauville qu’elle a payé au dit Demandeur le surplus de la dite Lettre montant à trente deux livres: lesquelles affirmatiun et jus-
tification de payement le dit Défendeur sera tenu de faire et faire faire au plus tard dans un mois, du jour de la signification des présentes ; sinon et le dit temps passé, sans qu'il soit besoin d'autre jugement que le présent, l’avons reputé débiteur de la dite Lettre de Change de deu x cent seize livres, ét comme tel condamné à payer la dite somme, avec l'intérêt suivant l’ordonnance à compter du jour du protest et aux dépens liquidés à dix livres quatorze sols, ces présentes non comprises.
Du 11me. Février 1738. Reprise d'instance.
Entre JEAN Fournier, Tuteur, &ce,s eos + + Demandeur ; et Noez Mazsœur, aussi Tuteur, &c, «00 ° + « Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; nous donnons acte au Demandeur du consentenent donné par le Défendeur au dit nom de la reprise d'instance qui étoit en commencée avec le Demandeur et le dit feu Revel, et en conséquence ordonnons qu’elle sera poursuivie sui- ” vant les derniers errements, accordons au dit Défendeur le délai de quinze jours pour répondre et défendre aux demandes du Demandeur et produire ses pièces conformément à la sentence d’appointement du deux Août dernier ; dépens réservés.
Du dit jour, Ordre à une tutrice de prendre qualité pour ses enfants mineurs.
Entre PrERRE PREvOsT et Consonts, &c,...Demandeurs; e et GENEVIEVE SEeniLLor, Veuve Jean Bte. Pré- . vost, commune en biens avec le dit défunt et tutrice de ses enfants mineurs. ces ee « Défenderësse.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous ordannons que la Défenderesse sera tenue dans quinzaine, que nous lui gccordons, de. prendre qualité pour ses dits mineurs, soit d’héritiers purs et simples de leur dit père, ou d’héritiers sous bénéfice d'inventaire ; sinon, et le dit temps passé, sera fait droit’sur la demande des Demandeurs portée en leur dite requête : dépens réservés. (A sets
Du 25me. Février 1188: Sentence en séparation de biens.
Entre AnNGeLique ReNaAuD, femme de Thorhas Doyon, . ..socossisosesss00ese +. Demanderesse;
et Le die Trouas DoyoN..sssoueseso0se. Défendeur ;
Parties ouïes; ensemble le Procureur du Roi; vu la renonciation et le contrat dé mariage de la Demanderesse, nous urdonnons que la De. manderesse sera et demeurera séparée, quant aux biens, d’avec le dit
son‘iMari pour en jouir à part et divis, et attendu la renonciation par elle faite à lacommunauté d’entr'elle et son dit mari condamnons le dit Doyon à lui rendre et restituer la somme de six cent livres qu'il a reçue d’elle, suivant le dit contrat de mariage, et au x'intérêts juso° l'actuel payement ; le condamnons en outre à payer à la Deman« eresse la somme de deux cent livres par cliacun an de provision ali. Mentaire pour subsister et ses enfants : ordonnons que pour sureté du douaire, préciput, lit garni et part d'enfant accordée à la Demanderessè par son "A teontrat de mariage, tous et chacun les biens mobiliers et immobiliers du dit Doyon seront et resteront affectés et hypothôqués ainsique pour la dité somme de six cent livres et provision par nous à elle dccordée : déclarons la saisie faite à la requète de la Demanderesse bonne et-valable; et ordbnnons que les meubles et effets saisis seront vendusen la manière accoutumée ; à la réprésentation desquels le gardien contraint, même par corps, quoi faisont déchargé ; poursur les deniers en provenant être baillés à la Démanderesse sur et tant moins et jusqu’à concurrence des sommes à elle dues en principal, intérêts et frais; ek condamnons le dit Doyon aux dépens. | .
Du 28me. Février 1738. Homologation d'un Jugement arbiral rendu | sur compromis sous seing privé.
Entre Carmenine Lemoyne, Veuve Cacheliôvres. coco so. 0000: « « « Demanderesse ; \ et JEAN LEMoyNeE, son frère, «sous see «Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; vu le com omis sous seing-privé passé entre les parties le six du présent mois et d’eux signé, ensemble le dit jugement arbitral, nous, sans avoir égard aux défenses. proposées de la part du Défendeur, avons homologué le. dit jugement arbitral. pour être exécuté selon. sa forme et teneur ; dépens, néanmoins. <ompendés, ñ bg ei :
Du méme jour. Obligalion d'un defunt déclaré exécutoire conire ses héritiers solidairement.
Entre PIERRE LEFêVRE. ..000000° Demaadeur; et A, Man1ie BLourN, Veuve. CAMPAGNA, comme.
commune en biens avec son défunt mari, et tutrice de ses enfants mineurs et autres en- su fants Majeurs. soso cooseee Deéfendeurs.
Oui le Procureur du Roi, vu l'obligation ci-devant datée, ensemble notre sentence du nuatrième du présent mois, par laquelle nous avons accorde à Simon Campagna, comparant pour lors tant pour lui que pour sa mère et pour ses pd le délai de huitaine par lui demandé pour fournir de défenses tant en son nom qu’en celui de sa dite mère et de ses autres co-héritiers à la demande contr’eux formée, jiesquelles défenses il devait signifier au Demandeur pour y répondre ainsi qu’il - |
‘aviseroit, et être ensuite fait droit; par laquelle dite sentence nous avons aussi donné acte au dit Simon Campagha ès dits noms de l’élection de domicile par lui élu en cette ville en la demeure de Simon Chamberland, nous, faute par le dit Simon Campagna ès dits noms d’avoir satisfait à notre dite sentence, avons donné défaut contre lui et | adjugéant le profit d'icelui, n’étant comparu à l'assignation échéante à ce jour, ec d’avoir fourni ses dites défenses ès dits noms, déclaions exécutoire Ja dite obligatica contre les dits Défendeurs et défaillants, comn'e elle l’auroit été coutre le dit feu Campag:a; et en cunséquence condamnons les dits Défendeurs et défaillants ès dites qualités, et solidairement, à payer au Demandeur la dite somme de trois cent cinq livres pour le montant de lu dite obligation, et les condamnons aux intérêts de la dite somme du jour de la demande jusqu’à l’actuel payement, et aux dépens liquidés à szige livres treize sols, ces présentes non comprises.
Du 4 Mars 1738. Entérinement de lettres de rescision et restitution en entier.
Entre les Sieurs ETIENNE et Josepx CHa- \ RESTS, frères émancipés d'âge, procédants sous l’autorité de leur Curateur,, +++. Demandeurs ; | et ad Chras CHarLy, leur tuteurs. ss... Défendeur.
Vu les conclusions du Procureur du Roi du quinze Février dernier et toit considéré, nous avons déclaré et déclarons le dit Sieur Charly forclos de plein droit, et en conséquence adjugé et adjugeons la farclu-
on en
eurs ; ur.
ernier
barly arclu-
sion bien acquise aux dits Sieurs Charests, pourquoi nous ordonnons l’entérinement demandé des lettres de rescision et restitution eu entier, obtenues par les Demandeurs le dix-neuf Août dernier, suivant l’arrest du dit jour, contre la transaction faite entre le dit Défendeur au dit nom de tuteur et les Demandeurs ses pupilles passée par Mtre. Jacques Barbel Notaire Royal en cette ville, le 28 Février 1737, comme russi que la dite trausaction soit résiliée et comme non avenue, que les parties soient mises au même et pareil état qu'elles étoient avant la passation de la dite transaction, et au surplus ordonnons que la sentence du 15 Juin 1736, et l’arrest du 9 Juillet au dit an, seront exécutés selon leur forme et teneur, et condamnons le Défendeur à rendre le compte de la
estion et administration qu’il a eu des biens des dits Demandeurs
epuis la présentation de son premier compte, lequel il affirmere véritable en la manière açccoutumée, et condamnons aussi le dit Sieur Charly aux dépens, : |
Du même jour. Jugement par défaut sur assignation au dernier doricile, avec déclaration d'hypothéque.
Entre François Porsser, Négociant... «+ Demandeur; et Jacques LARCHEVESQUE fils, absent de ce pays, et assigné à son dernier domicile chez son Folder ee t.00 0 6 00.606 6 0.6:0:0.0 Défendeur:
Oui le Procureur du Roi, vu les dits billets ci-devant datés, nous les avons tenu pour reconnus, et vu aussi le défaut bien et duement obtenu, et attendu que le dit Jacques Larchevesque ne tient compte de comparoir, ni procureur pour lui, à la dite assignation échéante à çe jour, avons adjugé le profit du dit défaut et condamné le dit Jacques Larchevesque à payer au Demandeur la somme de quatre mille sept cent trente-huit livées pour le montant de ses dits deux billets, et 1 condamnons aux intérêts de la dite somme du jour de la demande jusqu’à l'actuel payement ; et ordonnons que la présente condamnation aura hypothèque sur tous les biens du dit Jacques Lrchevesque, que nous condamtons aussi aux dépens liquidés à cinq livres quinze sols, ces présentes non comprises, Fr
Do Yk Mars 1738. Jugement sur affirmation du Deniandeur, contre æn héritier sons bénéfice d'inventatre; à la charge de rapporter en eas de contribution. #
Entré Sr. Frs. PerrauLT, Négociant, .., . .. Demandeur ; } et Cnantes RuETTE, an nom et comme héritier sous bénéfice d'inventaire de few Frs. Ruette, . Défendeur.
Parties oufes, ensemble le Procureur du Roi ; vu les billets. et compte,
Je tout signifié. 4u Défendeur au dit nom, nous condamnons le Défen-
deur au: dif nom à payer au Dentiandeur la somme de cinq cent soixante
doux livres dinq sols, à lui due pour lé montant des billets du dit feu Se,
Deewil et compte, et le condamnuns aux: intérêts de la dite sommé du
jour de la demande jusqu’à l'actuel payement et aux dépens liquidés à
trois livres cinq sols, ces présentes non comprises ; en affirmant par le
Demandeur que la somme par lui demandée lui est légitimement due
par le dit feu Sieur Dauteuii, et qu’il n’a rien reçu sur icelle, et est acte
de Paffirmation faite par le ait Dfféndeur au désir du présent juge-
ment ; ordonnons que faute de payement de la dite somme en principal,
intérêts et frais, les meubles et effets contenus en l'inventaire qui a été
fait après le décès du dit feu Sr. Dauteuil seront vendus suivant la cou-
timé, pour sur le produit d’icénx être lé Demandeur payé des sommes
à lui dues en principal, intérêts et frais; ét en çns d'insuffisance, per-
-mettons an Demandeur de faire saisir les revenus des immeubles de la succession du dit'feu Sr. Dautéait, aux offres que fait le Démandeur de donner bonne et suffisante caution de rapporter, si le cas y échet, la somme qui lui ser payée, poùr venir à contribution.
es or
Di dit jour. Jugémient pour lots'et ventes sur une vente di père aù,
Jils.
gr JEAN Bre. Gassvanp, Conseiller, . Demandeur ; et vs ? Pienme FonraiNe, Habitant, 4451... Défendeur.:
Parties: ouïes, ensemble le Procureur du Roi, et vu le contrat d’acpt fait par Étienne Fontaine au Défendeur d’un arpentet' demi e terre de front, passé devant Pichet, Notaire, le 27 Mars 1730. Pour prix et somme de cinq cent livres, etattendu que c’est une vente pure et simple et que le dit Défendeur est tenu des lois et ventes, nous condamnons le dit Défendeur à payer au Démandeur en déniers ou quittances valables, la dite somme de soixante sept livres, quinze sols, six
déniers, qu’il doit au dit Demandeur tant pour cens et rentes des terres
qu'il tient. tant en son propre qu’à fermage, que pour les lots et ventes e la terre par lui acquise de sn dit père, suivant ic contrat ci-devant daté, et le condamnons aux épens liquidés à quatre livres sgize sols, ces présentes non comprises.
—{iè—
Des 15 et 22 April1738; Action d'injure et réparation d'honneur ordonnée devant témoins, avec amende et dépens.
Entre Louis Lranrp, tailleur d'habits, et FRAN- ÇOIS DUPONT... 000.0... Demandeurs ; , et CLauDe LEGris, forgeron et L. VaLierE dit LAGARENNE menusier..eosee 00000. « .. Défendeurs.
&% ‘ Cette action étoit pour injures, notamment pour avoir dit que les Demandeurs étoient des races de pendus ; ce que les Défendeurs “énioïent, disant au contraire qu’ils avoient toujours reconnu les De- Fémandeurs pour hommes de bien et leurs familles pour être saps tache ; nonobstant cette reconnaissance les Demandeurs ont offert de faire ‘6 preuve par témoins, surquoi est intervenu l’interlecutoire suivant :—
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous admattans les Demandeurs à faire la preuve par eux demandée, et aux Défendeurs la preuve au contraire; dépens réservés.
Le 22 d'Avril 1738, les Demandeurs ont piodluit et fait entendre € plusieurs témoins, duement assignés par l'huissier Pilote le 18 du dit “ mois d'Avril, après qu’il a été dit par les Défendeurs qu'il: n’avoient aucune cause de récusation à faire contre les dits témoins.”
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi, et ayant égard aux déclarations et dépositions des témoins, nous ordonnons que les dits Legris et Lagarennese dédiront des faits calomnieux et offensants dont ils se sont servis et qui causent un préjudice notable à la famille des Demandeurs, et ce en présence de‘trois personnes telles que tes Demandeurs les voudront choisir, et aussi:en celle des dits témoins, et condamnons les dits Legris et Lagarenne en chacun trois livres d'amende applicable aux pauvres de l'Hôtel Dieu de cette ville, et les condamnons aux dépens liquidés à treize livres, la taxe des témoins comprise, ces présentes non comprises. |
Du 25 Avril 1738. Saisie en mains tierces déclarée nulle, Entre Louis Bourin, Tuteur, &c...,00 6 + + Demandeur ; Eurt Loue Joserx Ror.….. .Défendeur.
Parties ouies, ensemble le Procureur du Roi, et vu la saisie faite à la requête des Défendeurs, entre les mains de Pierre Dotier habitant de Ladurantaye, par l'huissier Rageot en date du huit Mars dernier, nous, en conséuence des nullités de la dite saisie faite sans tître ni ordonnance de justice, l'avons déclaré nulle et donnons main-levée d’icelle ; condamnons les dits Défendeurs aux frais des deux voyages du Demandeur et passages liquidés à six livres, et aux dépens liquidés à neuf livres douze sols, ces présentes non comprises.
—fé@ie—
Du G Octobre 1738. Ordre de nommer des personnes au fail du commerce, dans une affaire de commerce.
Entre les Srs. HaAvy & Lerêvre, Négociants. . Demandeurs ; et Pierre Trorrier DesAuNiER, Négociant. , Défendeur,
Oui le Procureur du Roi, nous, après en avoir délibéré suivant notre sentence du trente Septembre dernier, et vu la conventivn faite entre les dites parties, signée et datée à Rouen le 4 Janvier 1737, et les autres pièces contenant leurs demandes, prétentions et défenses cidevant, ordonnons, avant faire droit, que les dites parties nommeront chacune de leur part une personne au fait du commerce, auxquelles elles remettront les factures de marchandises de l’envoi du Sr. Dagard de Rouen aux Sieurs Desaunier et Brouaqug l’année dernière 1737, ainsi que les factures des cargaisons envoyées de Larochelle la dite année
ernière par les Sieurs Pacaud ou Veyssière, à l’effet d'examiner par les dits arbitres la différence des prix qui pourront se trouver des marchandises portées sur la facture du dit Sieur Dugard à celle des Sieurs Pacaudet Veyssière, suivant que les dites marchandises se trouveront portées et écrites sur les dites factures pour leur différence et qualité : et de quoi les dits arbitres dresseront un état article par article de la différence qu'ils trouveront des prix des dites marchandises, pour à nous rapporté être ordonné ce que de raison, et au cas de refus par l’une des parties de nommer un arbitre il en sera par nous nommé d'office : dépens réservés.
ve
Du 25 Novembre 1738; Sentence sur un compte tiré des livres d'un ù marchund.
Entre Micxez DacaneTrTe, Négociant, .,:..Demandeur ; et
Prenre Courrin, Curateur à la succession va-
_ cante de feu Sr. Larraguy,.....,0600.° Défendeur.
Le Demandeur concluoit à ce que le Défendeur au dit nom fut condamné à lui payer 3067 livres 18 sols, qui lui étoient dûs par la sucsession du dit feu Larraguy, suivant le compte tiré des livres du Demandeur, en présence du Juge Baillif de Louisburg et du Procureur Général du Hoi au Conseil du dit Jouisbourg le 4 Novembre 1737, avec intérêt et dépens ; à quoi !e Défendeur au dit nom disoit s’en rapporter à justice sur sa demande.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi, et vu le dit compte, nous condamnons le Défendeur au dit nom à payer au Demandeur la dite somme de trois mille soixante-sept livres dix-huit sols, à lui due
ar la succession du dit feu Sieur Larraguy, suivant le dit compte ; et e condamnons aux intérêts de la dite somme du jour de la demande jusqu’à l'actuel payement, et’aux dépeus liquidés à douze livres cinq sols, ces présentes non comprises.
{ue
Du 2 Décembre 1738. Interloculoire pour un cours d'eau.
Entre Jos. Drocer, habitant de Lorette, . ....Demandeur ; -et Fes HaRNoïs, et autres, 0e ° Défendeurs.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; nous, pour faire droit aux parties, avons nommé les Sieurs Lapigonnière et Hamel, Capitaines de Milice des Côtes de Godarville et Ste. Foy, pour se transporter aussi- {ôt après la fonte des neiges de l’année prochaine sur les terres des parties, à l'effet de constater et connoître le cours naturel de l’eau du ruisseau dont est question, et voir si la digue qui a été faite de la part des Défendeurs porte au Demandeur un dommage aussi considérable que celui dont il se plaint, et enfin donner leur avis sur ce qui convient d’être fait pour le bien commun des parties, serment préalablement pris d'eux devant nous; dont et de quoi ils dresseront procès verbal pour icelui rapporté être ordonné ce qu’il appartiendia ; et le cas arrivant que les dits experts ne convienent pas, leur sera loisible de prendre pour tiers le Sieur Noël Beaupré arpenteur, dont les parties sont convenus : dépens réservés.
Du9 Seplembre 1739. Subrogalion au lieu et d'un créancier saisissant et négligeant de poursuivre la saisie.
Entre Frs. PERRAULT,. créancier de Charles Lapalme ssessessoossees0..000.e. . Demandeur ; Les Sieurs CHARESTS, créanciers saisissants, . . . Défendeurs.
Parties ouïes, easemble le Procureur du Roi; nous ordonnons que, dans huitaine pour tout délai, les défendeurs suivront les causes de la saisie faite à leur requête sur le dit Lapalme; sinon, et le dit temps
assé, le dit Demandeur sera subrogé en leur lieu et place, et poursuivra es causes de la saisie pour être payé des sommes qui lui sont dues en principal et frais ; dépens compensés.
om
Du 19 Février 1740. Sentence à l'occasion d'effets récellés lors de la confection d’un inventaire.
Entre Juste CRENET dit Beauvais et MARIE
MaRcHAND sa femme, veuve Pierre Evé. . . , Demandeurs ; < et
CHARLOTTE VERGEAT, veuve de Louis Evé. . Défenderesse, Tout considéré, nous avons renvoyé et renvoyons les Demandeurs de leurs prétentions et demandes des pelleteries mentionnées en leur requête, ainsi que d’une cheval avec son attelage, d’une caleche avec ses roues ferées, d’une cariolle couverte avec la toille, de la vais-elle d’étain et de fayence, et des barils de gomme, étant prouvé par les dites enquêtes que vous ces effets appartenoient au Père Dumeuil ; A Do pareillement les Demandeurs de la demande par eux faite de deux gobelets d'argent, d’un couteau à manche d’argent et d’une canne, attendu que ces articles ne sont point prouvés, ordonnons que la paire de boucles d'argent, ainsi que la somme qui se trouvera due par le Sr. de Lagorgendière, agent de la Compagnie des Indes en ce pays, pour les gages qui étoient dûs au dit feu Louis Evé en qualité de brigailier des gardes de la dite compagnie, seront portés par addition en l’inventaire qui a été fait, la dite Veuve Évé déclarant que c’est par oubli si elle n’y a.pas fait insérer la dite paire de boucles, et qu’elle n’avoit pas connaissance alors de ce qui pouvoit être dû de gages à feu son mari par le dit Sr. de Lagorgendière ; et à l'égard des effets dont les sœurs de la dite Veuve Evé se sont trouvées saisies et par elles enlevées, ainsi qu’il paroïit par le procès verbal fait par le Procureur du Roi de cette Prévosté le dix-sept de J'uillet dernier, nous condamnons la dite Veuve Evé à être privée de sa moitié dans les dits effets récellés et de l’usutruit
sé d'icéux suivant sa donation, et ordonnons qu’ils Li gg pout le tout aux dits Crenet dit Beauvais et Marie Murchand sa femme, héritiers du dit feu Louis Evé ; les déperis payés par moitié entre les
parties.
— ce — F
ù Du 19 Juillet 1740. Du. 1magement pour avoir, par imprudence, le lé Défendeur blessé avec son harnois un enfunt.
LÀ Entre PIERRE CoURTANT, journalier de cette
Ville, sosossssssscsccssosssocesosuee Demandeur ; . et
ANTOINE SERT, charretier de cette ville,..... Défendeur.
: Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; vu le certificat délivré .N par le Sieur Lajus, chirurgien en cette ville, de l’état du dit enfant en | date de ce jour, nous, sans avoir égard aux défenses proposées par le dit Défendeur, le condamnons à payer au dit Demendeur la somme de la cinquante livres, par forme de dédommagement, pour avoir blessé avec
son harnoïis et par imprudence l’enfant du dit Demandeur, et le con- | damnons aux dépens liquidés à quarante-deux sols, ces présentes non
comprises. . M
s5 gi | D 1
se, ui | jrs | Du 20 Octobre 1741. Saisie de pelleteries déclarée bonne et valable, et | ur le saisissant payé par privilège et préférence. } ec w 1l le Entre Louis Daiccesour, Sr. de Coulange,. . Demandeur; i | es et ï ai | ns | Henry CamPeau, fondé du pouvoir de Louis ‘à 1X Campeau son frère.soosve 000.00. .006e Défendeur. : € : ; À te : il re Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi, et vu l'obligation ci- ! re dévant datée, par laquelle, entr’autres choses, le dit Louis Campeau ll ur s’est obligé de payer au Demandeur la somme de treize cent quarante- | er ris livres onze sols quatre deniers, dans le cours du mois d’Août pi | A = ernier en castor au prix du bureau, ou bonnes pelleteries au prix de u| sk Québec, nous, attendu que le dit Henry Campeau convient que les as elleteries saisies appartiennent à Louis Campeau son frère, et qu’il les ! ar | ui a adressé, nous ordonnons que sur le montant des dites pelletéries n la saisies entre les mains des Sieurs Havy et Lefévre, le dit Demandeur se- { il ra payé par privilège et préférence de la somme de treize cent quarante 4 é- quatre livres onze sols quatré deniers, pour le montant de la susdite ve obligation, aux termes et clauses d'icelle; donnons défaut cunt re les (T4 | Sieurs Havy et Lefèvre, et ordonnons qu’ils seront réassignés pour venir
en pérsonnes faire leur affirmation sur la saisie faite entre leurs mains : : f! dépens réservés, î ; 1
Du 14 Novembre 1741. Amende contre le Defendeur pour avoir offert, contre la bonne foi, d'affirmer qu'il ne devoit rien.
pre Hives ARGuIN, Négociant, , +0 °° Demandeur ; e LeonaAnrp JEAN dit TouRANSEAU, journalier. , Défendeur.
Après en avoir délibéré avec le Procureur du Roi, nous, attendu la preuve résultante-des témoins entendus en notre sentence du 31 Octobre dernier, et que d’ailleurs le dit Touranjeau a voulu faire son affirmation contre la bonne foi, qu’il ne devoit pas au Demandeur la dite somme de 90 livres 10 sols, à lui demandée, nous le condamnons à payer au dit Demandeur la dite somme de quatre-vingt-dix livres dix sols, qu est justifié qu'il doit pour restant de fournitures portées au compte
u Demandeur, et le condamnons aux dépens liquidés à dix livres quiaus sols, les présentes comprises : et sur la requisition du Procureur
u Roi, à ce qu’il nous plût condamner le dit DÆfendeur en telle amende qu’il nous plaira, pour avoir, contre la bonne foi, offert d'affirmer qu'il ne devoitrien, dans le temps qu'au contraire il est prouvé qu’il. doit, nous, ayant égard au dit réquisitoire, avons condamné le dit Défendeur en vingt livres d'amende, applicable moitié aux pauvres de l'Hôtel Dieu et l’autre moitié à l'Hôpital Général de cette ville, des quels payements il sera tenu de certifier par quittances des dépositaires des dites communautés dans huitaine pour tout délai, à quoi faire sera MEL même par corps, lui faisons défenses de récidiver sous peine affictive.
— pee —
Du 2%4 Novembre 1741. Révocation de donation déclarée bonne et valable.
-et
Entre Joserx DEBLoND et sa Femme,...,.. . Demandeurs ; ue Drouin, fils... cesse... Défendeur.
_ Tout considéré et examiné, et sur tout l'enquête demandée par le dit Leblond et.sa femme et ordonnée par notre sentence du 25 Février dernier, qui admet aussi le Défendeur à faire preuve du contraire, et qu’il. nous paroit que le Défendeur ne justifie pas qu'il a exécuté de remplir : les charges portées par la dite donation envers les Demandeurs, aux-
uelles 11 s’est-obligé par le susdit acte de donation passé entre les pare ties le 24 Mars 1759, du quel fait les Demandeurs font leur deuxième chef de plainte, nôus avons déclaré et déclarons bonne et valable la révocation de la dite donation, et ordonnons qu’en conséquence les donateurs soient rétablis dans la .paisible jouissance et propriété des choses par eux dunnées au Défendeur : lequel dit Défendeur nous condamnons dux dépens du procès. Mandons, &c. Fait à Québec le 24:
Novembre 1741, (Signé) ANDRE’ DELEIGNE,
PE
D © = © 5 © OS + © D m7
Du 13 Mars 1742. Tuteur condamné à rester tuteur et à préler sers ment en la dite qualité,
Entre Pierre Gervais Voysr, subrogé tuteur des mineurs des défunts Pierre Michelon et Ang. Chauret. 000000000000... Demandeur ;
et Romain DoLsec, comme ayant été nommé tuteur aux dits mineurs, seseooosovee.. Défendeur.
Oui le Procureur du Roi, nous, sans avoir égard aux défenses proposées de la part du dit Dolbec, ordonnons qu'il restera tuteur aux dits mineurs Michelon, et comparoîtra devant nous pour prêter serment en la dite qualité, et le condamnons aux dépens.
Du 8 Janvier 1743. Action déboutée sur un billet à ordre transporté après connaissance d'une saisie arrest.
Entre JEAN LiQuaRT, Négociant, ayant l’ordre de Michel Petrimoult,, «+009 Demandeur;
JACQUES NouerTre, Praticien. 000... Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; vu le dit billet et les ordres au dos, le premier de la Demoiselle Poudret au Sieur Petrimoult du 25 Octobre dernier, et le second du Sieur Petrimoult au Sr. Liquart du 3 du présent mois, vu aussi deux saisies et arrests faits le 7 Décembre dernier par l’Huissier Thibault, à la requête des Sieurs Martel de Belleville et Dumont, sur le Sieur Petrimoult, entre les mains du dit Sieur Nouette débiteur du dit billet à ordre, un pronencé de Monsr. l’Intendant du 19 du dit mois de Décembre, portant acte aux parties de ce qu’elles consentent comparoître devant nous, ce qui s'entend pour raison du billet en question et des dites saisies, ensemble copie de la requête à nous présentée par le dit Sr. Petrimoult afin de condamnation
‘ contre le dit Sr. Nouette du contenu au dit billet, la dite requête signi-
fiée par Courtin huissier le 20 du dit mois de Décenibre, ce qui a dû empêcher le dit Sr. Petrimoult, qui s’étoit pourvu par action et qui avoit connaissance des dites saisies, de transporter, comme il a fait, le dit billet le trois du présent mois au dit Sr. L'iquart, nous avons renvoyé le dit Sr. Liquart de la demande par lui formée conire le dit Sr. Nouette, pour raison du billet en question, sauf son recours, airisi qu’il avisera ; es saisies faites à la requête des dits Sieurs Martel de Belleville et Dumont tenantes entre les mains du dit Nouette débiteur du dit biiiet ; les dépens néanmoins compensés.
Du 31 Décembre 1743. Gardien d'effets saisis condamné par corps à les représenter, ou à payer les causes de la saisie.
Entre JACQUES GOURDEAUX 00600. + Demandeur ; et Lo DESsMOLIER,., Sssssooscous06 ee + Défendeur,
- Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; fous ordonnons que, dans huitaine pour tout délai, le Défendeur sera tenu de faire les diligences nécessaires pour recouvrer les meubles dont il s’agit, et les représenter comme gardien ; sinon, et le dit temps passé, nous le condamnons en sa dite qualité de gardien, et par corps, à payer au Demandeur la somme de trois cent livres de principal, intérêts, frais et dépens causes de la saisie, sauf son recours en cas de payement, ainsi qu’il avisera : condamnons en outre Île dit Défendeur, au dit nom, aux dépens liquidés à cinq livres douze sols, ces présentes non comprises, que le dit Défendeur pourra répéter contre les dits Hévé et sa femme.
— —"{fge—
Du 5 Octobre 1745. Sentence qui condamne l'hérilier du simdic des créanciers du Sr. Landron, à rapporter une somme de deniers: par lui perçue pour être partagée au marc la livre.
Entre les Sieurs Havv et Lerèêvre et Cox- [ sorts, dénommés en l’acte de délibération du ler Octobre 1744... ose etsese Demandeurs ; et . | François LemaiTre LamoniLe, héritier de | feu Sr. Hyves Arguin, sindic des créanciers
Landron,... cos soneseseseee Défendeur.
Tout considéré, et après en avoir délibéré avec le Procureur du Roi oui sur le tout; nous condamnons le dit Défendeur ès noms à rapporter la somme de trois mille sept cent cinquante quatre livres six sols
uatre deniers, reçue par le dit feu Sr. Arguin en sa qualité de sindic
es créanciers de Sr. Landron, suivant ses reconnaissances, pour étre la dite somme partagée entr'eux, au marc la livre, au prorata de leurs: créances, suivané l’état de repartitions quien sera dressé ; et condamnons le dit Défendeur aux dépens que nous avons liquidés à huit livres: sept: sols, ces présentes non comprises,
Du 10 Octobre 1747. _Rentes foncières déclarées rachetables à toujours dans la ville et fauxbourgs.
Ÿ- LanouLLier DE BoiscLERC,....49 + + . Demandeur ; Les Dames ReziGieuses de l'Hôtel Dieu,.. . Défenderesses.
” Après en avoir délibéré avec le Procureur du Roi oui sur le tout ; nous, attendu que, suivant la disposition de l’article CX XI. de la Coutume de Paris, les rentes foncières sur les maisons des ville et fau xbourgs de Paris sont rachetables à toujours, et que ce privilège a lieu a toutes les villes du Royaume par différentes ordonnances de nos
ois, et que cela a été ainsi jugé par plusieurs arrêts, nonobstant qu'il ÿ ait stipulation au contraire, nous avons donné acte au Demandeur de
’offre qu’il fait de rembourser aux dites Défenderesses la somme de seize cent vingt livres, pour le sort principal de la rente foncière non rachetable de la somme de quatre-vingt-une livres, faisant partie de celle de cent vingt livres assignées sur les emplacements mentionnés aux contrats des jours 28 Avril 1731 et 17 Mai 1732, et par lui acquis des dites Défenderesses ; en conséquence condamnons les dites Défenderesses à recevoir le remboursement de la dite somme de seize cent vingt livres, pour le rachat de la dite rente foncière sur le pied du denier vingt, au moyen de quoi la dite rente foncière de quatre-vingt-une livres demeurera éteinte et amortie à perpetuité, et cependant, et attendu Îles offres du dit Demandeur de payer annuellement et à perpetuité aux Défenderesses, à tître de rente foncière non rachetable, la somme de cinq livres pour servir de sur-cent, des quelles offres nous avons donné acte, crdonnons qu’il sera déduit sur le remboursement à faire de la dite somme de seize cent vingt livres, celle de cent livres, et que les dits emplacements et maison demeureront chargés à perpetuité de la dite rente foncière de cinq livres ; condamnons les dites Défenderesses aux dépens, que nous avons liquidés à six livres, ces présentes non comprises Mandons, &c.
Du 12 Décembre 1747. Procédure contre le père putatif d’un bâtard.
Roi sa fille mineure... . 200000000000... Demandeur ;
Entre Louis Ror, stipulant pour Marie Joseph Le nommé Sr. Lours, habitant de l'Islet,...,.. Défendeur. Vu la requête de demande du dit Roi et de sa dite fille concluant, pour
les raisons y contenues, à ce qu’il nous plaise condamner le défendeur à payer à la dite Marie Joseph Hoi, stipulante comme ci-devant, la somme
de-cinq cent livres par forme de dommages, intérêts, ensemble les frais de
ue des and dé AR:
Gt D ER ER
eouche, et de faire élever et entretenir l'enfant qui-naîtra de la dite arie Joseph Roi, concluant aux dépens ; par le Détendeur a été dit qu'il est bien vrai que la fille du Demandeur a resté trois mois chez lui en service, et n’en est sortie que vers le commencement d’Août dernier ; u'il est faux, sauf respect, qu’il ait eu aucun commerce avec la fille du it Roi; qu'il ne s’est jamais apperçu de son mauvais commerce, et cependant en dernier lieu qu’il s’en est apperçu, et aussitôt avertit le Curé de sa paroisse ; pour quoi conclut à être.renvoyé de l’action contre lui intentée: par la dite Marie Joseph Roi, stipulante comme dessus, : après serment par elle fait de dire verité, par nous pris d'uffice, a été repliqué, qu'elle soutient au contraire que c’est le dit Défendeur et que c'est de ses œuvres qu’elle est devenu grosse, et qu'après l'avoir sollicité plusieurs fois, il l’a enfin fait coucher dans son lit avec sa femme inême, et l'a fait mettre au milieu du lit et lui Défendeur à côté, où il abusa d'elle ; qu’après, lui dit Défendeur l'a suivi partout où elle pouvoit aller, et abusoit de sa facilité ; qu’elle a plusieurs fois averti le dit Défendeur qu'elle étoit grosse, à quoi il lui repondoit qu’elle n’avoit qu'à faire des remèdes pour- empêcher la suite “x sa grossesse; et que même eile a averti la femme du Défendeur de ses sollicitations et mauvais commerce qu’elle avoit avec lui; qu'il est vrai que la femme du dit Défendeur l'a mise dehors de chez elle, et lui conseilla de s’en aller, et ce au commencement d’Août dernier, lui disant que son mari la faisoit enrager ; gen jour même le Défendeur vouloit envoyer sa femme au lieu nommé t. Roch, pour profiter de ce temps pour la seigner au pied, et qu’elle en avertit la femme du dit Défendeur ; de laquelle déclaration, après en avoir fait faire lecture à la dite Marie Joseph Roi, avons donné l'acte, et a la dite Roi persisté dans icelle et déclaré ne savoir signer de ce enquis: par le Defendeur encore repliqué, qu'il est prêt et offre de rouver que la dite Marie Joseph Roi a eu un mauvais commerce avec e nommé François Vaillancour habitant de l’Islet, et que ce n’est point lui Défendeur qui a eu commerce avec elle; et par la dite Marie Jo« seph Roi a été repondu, qu’elle n’a point eu de mauvais commerce qu’avec le dit Défendeur, et par le Procureur du Roi de cette Prévosté a été requis, qu'attendu qu'il s’agit dans la présente cause d’un maître avec son domestique, il conclut à çe que le dit Sieur Louis Défendeur, soit condamné en douze livres d’aumône applicable à l’Hôpital Général près cette ville :
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi, nous condamnons le ditSieur Louis Défendeur à avoir suin de l’enfant qui naitra de la dite Marie Joseph Roi; qu'il sera tenu d'’avertir le dit Procureur du Roi de sa naïssance aussitôt qu'il sera venu au monde, et de l'endroit où il aura été mis en nourice, et ensuite en avoir soin suivant son état, et l’élever dans la religiun catholique, apostolique et romaine ; et sera tenu d’en rapporter un certificat tous es trois mois au dit Procureur du. Roi ; condamnons le dit Sieur Louis .et par corpsen cent vingt livres pour tenir lieu à la dite Roi, tant de dommages, intérêts que frais de gésine ; et faisant droit sur les conclusions du Procureur du Roi con-
és:
damnons le dit Sieur Louis, Défendeur, en douze livres d’aumône applicable aux Religieuses de l'Hôpital Général de cette ville, dont il sera tenu de rapporter un reçu de la Dépositaire du dit Hôpital Général au Procureur.du Roi dans huitaine; et le condamnons en outre aux dépens liquidés à trois livres dix sols, ces présentes non comprises, Mmandons, &c.
Le 24 Janvier 1748. T ulelles, inventaire et partage déclarés nuls,
Entre Josepn LALAGUYE, appelant d'actes d’assemblée de parents de ses enfants mineurs,
et Louis TeRRIEN et ANTOINE BLAYE, tuteur et subrogé tuteur.oosoeoesesssessses soossooousves,Intimés,
Vu le ditacte du quinze Décembre dernier qui nomme de rechef les dits Louis Terrien et Antoine Blaye pour tuteur et subrogé tuteur au t enfants mineurs du dit appelant, et dans lequel acte est énoncé la précédante nomination des dits Terrien et Blaye; säns que le Procès Verbal de leur nomination soit daté, ouïes les parties comparantes et le Procureur du Roi, nous disons qu'il a été mal procédé par le Juge Bailli de St. Vallier et bien appelé ; en conséquence déclarons les deux ces de tutelle des mineuts laisguie nuls ainsi que les inventaire et partage faits en conséquence ; ordonnons qu’il sera procédé pardevant nous en la manière accoutumée à une nouvelle élection de tuteur et subrogé tuteur aux dits mineurs Lalaguye, les parents tant paternels que maternels duement assignés pardevant nous, ä la requête du dit apgent et condamnons le dit Louis Terrien aux dépens liquidés à vingt ivres quinze sols, ‘ées présentes nan comprises : donnons défaut contre le dit Blaye et pour le profit déclarons le présent jugement commun
àvec lui, et faisant droit sur le requisitoire du Procureur du Roi condamnons le Sieur Corriveau Juge du dit lieu de St. Vallier à rendre er testituer aux dits Terrien et Blaye ce qui a été payé pour les dites deux. élections ; donnons acte au dit Terrien du payement par lui pré- $entement fait au dit Mtre. Panet compatant pour Salaguye de lxsomme de 20 livres 15 sols, pour les dépens ci-dessus liquidés:
66 2 DuQme, Avril\748. Défense au Sr. Bellevue d'ins trumertier: comme Notaire,
f _ le Procuneur nu Rot.esssee +. Demandeur ; et
LeSr. Vaucour BELLEVUEse0s.v0es0.e 0 s +. Défendeut.
Vu le requisitoire contenant entr'autres choses que Mtre. Pinguët 1 | Vaucour, Notaire en cette Prévosté ne pouvant plus s'acquitter de cet office par ses indispositions, le Sieur Béllerie son frère, qui demeure ave. lui, va prsser tant dans les côtes que dans la ville äes actes, contrats de mariage, . et même des inventaires, et reçoit le serment en tel casrequis, sans qu’il aitaucuüne qualité ni fonction qui puissent lui permèttre, se contentant seulement de les faire signer par le dit Mtre. Pinguët aucour notaire son frère, pourquoi le dit Procureur du Roi conclût à ce qu’il nous plaise faire défense au dit Bellevue de passer aucuns contrats, actes, faire inventaires, recevoir le serment des parties, et enfin ne faire aucune fonction de Notaire sous les peiries de droit, et requiert défaut contre le dit Bellevue non comparant ni personne pour lui à la dite assignation échéante à ce jour, en conséquence lui adjuger le profit d’icelui, et les conclusions de son dit requisitoire : nous, Gui le dit Procureur du Roi, avons donné défaut contre le dit Bellevue nort comparant ui pue pour lui à fa dite assignation échéante à ce jour, 4 etadjugeant le profit d'icelui, faisons «défense au dit Pinguèt Bellevue ‘4 de passer aucuns contrats, actes, ni faire aucuns inventaires et fonetior de Notaire sous les peines de droit. Mandons, &c.
LU
ES
Entre Micusz RouiLLARD, Aubergiste, . se « «Demandeur ; et Prenre De'cmAmP, Voilierssocoeocesese « Défengenr. Vu l'exploit de demande du dit Rouillard, et oui le Praçureur du Roi, nous, attendu que la somme de dix livres dix sols demandée au dit Défendeur, est une dette de cabaret, nous l’ävons renvoyé de l’action contre lui intentée, dépens compensés : Mandons, &c.
D'1 4 Mai 1748. Aubergisle déboulé de son action.
né Du: 30 Décembre 1749. Cabarelier .condamné à Pamende pour avoir nné à boire pendant le service divin.
no R TE met AR RTE
Entre le Procureur Du Roi de la Prévosié, . . Demandeur ; :
et 4
5 nommés PerRCHE et sa Femme Cabaratiers, Défendeurs.
à Nous, ‘oui le Procureur du Roi, et attendu la contravention faite par
le dit Perche au règlement de Police qui détend de donner à boire pendant le service divin, le condamnons en dix livres d'amende applica- | ble aux pauvres de l’Hopital Général près cette ville; de laquelle amende il sera tenu de remettre un reçu de la dépositaire des dits pau- | vres au Procureur du Roi: lui faisons défense de récidiver sous peine 1
d’être déchu pour toujours de tenir cabarêt. Mandons, &c. |
on x 131 - ” #1 F2
Du 17 Mars 1150. Contrat de concession à preñdre par un censilaire “porteur d’un billet de concession.
ri à
. osepx Ro, seigneur de Vincenne, . . , Demandeur ; et
JEAN Bre. Ginanp, habitant de Beaumont. ..Défendeur.
—— Y a FT:
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DE me cu BD EN no A NÉ so
Après que par le Demandeur a été conclu à ce que le Défendeur soit , tenu sous trois jours de produire ses tîtres en l'étude de Mtre. Panet
commis pour le terrier du dit Sr. Roi, et chez lequel dit Panet il sera |
tenu de prendre contrat de concession, s’il n’a qu’un billet, et au cas de j {l
contrat, passer tître nouvel à ses frais et dépens; par le Défendeur ré- 11
pliqué, qu'il a obéi à l'ordonnance de Monsr. l’'[ntendant, ayant exhibé
deson titrequ'il nousreprésente, quieontient tître de concession en forme,
eur ; tant pour l'étendue de terre concédée que pour la qualité des cens et ll rentes, tÎtre qui est suffisant au Défendeur, et qui n'est pas moins du |
nr. 7 Février 1691, par lequel il n'est nullement dit que Jacques Charest 1] concessionnaire, et auteur du Défendeur, soit tenu de prendre autre 1
r du titre, que tout ce qu'il pourroit exigér seroic un titre nouvel, que le 1
e au Défendeur offre de prendre s’il est ainsi ordonné, dé quoi conclut à
l'ac- être renvoyé de l’action ; par le Demandeur répondu, qu’un billet n'est
s un contrat de concession, que pour qu’il soit revêtu des formalités il faut qu'il soit passé. devant Notaire, le dit billet ne pouvant servir que pour marquer la quotité des cens et rente et la quantité de terre, et däns icelui ‘n'étant point compris les autres droits et devoirs seigneuriaux dûs par les habitants de la dite seigaeurie, il doit prendre un contrat pardevant notaire, pour ruot-persiste-dans ses conclusions ;, par le-dit Girard repliqué:.que- depuis 1691, il a: joui sans ‘inquiétation
rer ratios er
A Pan»
SE um.
maniere
quelconque et satisfait aux charges de sa cohcesslom, par tant soutient que ou la prétention du Demandeur seroit soutenable la concession cidessus la rend caduque, pour ne pas dire prescrite.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi, nous condamnoans le Défendeur à prendre un contrat de concession du Démandeur en forme, et ce devant notaire, et aux mêmes droits et redevances portés par le | billet du dit jour, 17 Février 1691, et aux charges des’autres habitants } de la dite seigneurie et aux dépens liquidés à 3 livres 15 sôls ; ces pré:
Du 14 Avril 1750. Congé de sortir d'une maison déclaré bon ct valable,
et Juzien Leeer, locataire, cesse... Défendeur.
TS
; Entre Cus. BrassARp DE’CHENAUX,.6:: + Demandeur ;
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi, vu le bail passé devant Mire. Dulaurent notaire, 16 Mars 1748, nous avons déclaré le congé donné par le Demandeur au Défendeur bon et valable pour ;sortir de la maison en question au huit mai prochain, pour toute préfixion et délai, le condamnons à payer, en déhiers ou quittances, au/Demandeur le loyer échu et à échoir jusqu’au dit jour, et de remettre au Pemandeur les lieux à lui loués au même état qu’ils lui ont été loués ; dépens compensés, hors le coût desprésentes qui sera payé par le Dé- |
fendeur.
ste —
Du méme jour. Expertice pour ar la divisibilité, ou indivisibilité ; un immeuble. |
Entre ManGuEriTE CHAPEAU, femme du Sr. Jérimie absent et consorts... Demandeurs: et .
La veuve JEAN CHAPEAU. 0000000000 « Défenderesse.
Acte donné aux parties de la nomination parelles faite des Sieura Maillou et Lapalme pour leurs experts; en consequence ordonnons que les dits Maillou et Lapalme se transporteront srl en plaines et maison dont il s’agit, à l'effet de faire la visite et estimation d'iceux, dont
nt ils dresseront leur Procès Verbal, partiés présentes ou_'duement appel- | i- ées, serment par eux préalablement prêté, en la manière accoutumée ;
dans lequel susdit Procès Verbal ils : Constateront si’ les dits emplacement et maison peuvent commodement se partager, ou non, entre les
le co-propriétaires -d’iceux : et pour. mettre les dits experts en état de 1 e, faire la dite estimation nous ofdonnons que la Défenderesse sera tenue le de remettre aux dits experts les cÎtres de propriété des dits: emplacement | ts : et maison, pour le dit Procès Verbal fait et rapporté être ordonné ce ! 6: | qu’il appartiendra ; dépens réservés. Mandons. &e. ( !
Ga |
Du 28 Avril 1750. Notaire autorisé à prendre l'afirmation d’ux
comple. | | |
ke. | ; de Entre FrAnçors NiSHAUn , marchand, .. + ° Demandeur ; r; e 4 Le Sr. LAMALETIE, négociant curateur. , + . «+ Défendeur: À Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roï, nous condamnons le 1] nt Défendeur à payer en sa qualité au Demandeur huit cent quarante li- a é : vres quinze sols à lui dûs par feu Beziau pour les causes portées en son ‘1 e mémoire ; avec intèrêts et dépens, en par le Demandeur affirmant de- M et vant le notaire du lieu et deux témoins que son mémoire est véritable 11 in- et qu'il n'a rien reçu à compte, | | 2e- d.
és ; | dé | Et né fl | Fi + | Du 16 Juin 1750. Descente de Justice sur les lieux. | | 5e PIERRE CHALOU..e oo os000oe.ee + « Demandeur ; | et ii Le Sr. MoNtTIGNYeo0s000000000050 « Défendeur. fil lité hi Parties ouies, ensemble le Procureur du Roi; nous, attendu que c’est [| | un fait de police, ordonnons du consentement des parties, qu'aux frais Fil et dépens de qui il appartiendra, nous nous transporterons jeudi prochain te ; deux heures de relevée sur l'emplacement et maison des parties, avec le dE Procureur du Roi de cette Prévosté et le Greffier en icelle, et le nom- 11 e. mé Crequy maçon nommé par les parties, à l'effet de constater si la che- | | minée du four dont est question est élevée suffisamment, et si elle ne RE ura peut porter aucun. préjudice au public et au Demandeur ; dont et du | jue -_ tout le dit Crequy dressera, en notre présénce et celle des parties, Pro- i ai« cès Verbal, serment, préalablement prêté, pour être le dit Procès Verbal |
ont joint à celui qui sere par nous dressé le dit jour : dépens réservés. |
T0 Du'2l Juillet Y150. : Distraction de frais et de déboursés.
1f Eütre Manre Anne BAL Ve. Frnel.. .Derandéresse:; Lu et
€ t 10261151 Fr 1 B£aAtse PEROT doses codée ose de is de « Défendeur H < ARLES encre, tés ib 5! AUGUSTIN GILBERT es 0 soc 00 Liers saisi, 39 j ét: : : ta
LANTOINE SAIRLANTÉ Ye «6 600 cvs o0 0! Partie-intervenarite,
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi, nous avons donné acte aux parties de leurs consentéfffeñts, dires, et déclarations, et avons la saisie déclaré bonne et valable ; en conséquence ordonné que les géniers saisiset-que le .dit Gilbert.a reconnu devoir au dit Pérot, seront remis à la Demanderesse sur et en déduction dela somme die la dite veuve Fornel ; et cependant faisant droit sur l'intervention du
it Mtre. Saillant ordonnons que sur la somme de 64 livres, due par le dit Gilbert, il’sera fait distraction de celle‘ de’30 livres Hôhp frais et débauxsés par le dit Saillant ; partant la dite veuve Fornel qe touchera qne 34 livres, aux payements desquellés somméste‘dit Gilbert congraint, quoi faisant il.en sera bien et valablement déchargé, et condamnons le dit Perot aux dépens liquidés à quatre livrés quinze $0ls : teg présentes non comprises. de eh die
Du 28 Juillet 1750. Bornage el arpentage, avec pouvoir au curé de faire prêter Sérmént à l'arpenteur.
Entre JEAN ANETILeosoooseose0e 0.0 .. «Demandeur ; # ; " . LECLERC, oore000e COCO Défendeur.
Ordonné, avant faire droit, qu’il sera’ procédé au bornage ‘et arpentage des deux nrpénts ‘de terre en ‘questiôn, "et ‘ce éonfürmémhent aux tiues des parties, ar tels arpenteurs dont elles conviendront, sinon nommés d'office ; Eux HUE dr jéntéurs les' dites parties seront terfües ‘de remettre leurs ttirés ; duquel Ofhage et'afpéntäge les dits àvpenteurs drésséront à SA 5 Et Verbal, 'pârtiés présentes, ‘ou’elles Ütement appellé, efmént par eux" préatäblemént prêté"èn la mañiere ‘acçoutumé ; dans lequel ‘il8 #eront'iénus de faire mentton'derlarepré- ‘sentatiôn qui léur sera’ fhite des tftfés ‘des parttés ; pour: le die Procès Verbal 'fait et'à joüs"ra porté êlre ordonné te Ali brain :'ést ‘acte dé‘fa nomination he Par ‘les'phtties’ de Nicholas Olidearpen-
Re dur faire la dite‘opération; Tequel poñt'évitér à frais ‘sera! tenu de prêter sèrment devant'lé Sr: Porter prétre curé du-dit-Hourque hoûs avons'éominiis à tel”'eftet :dépes réservés, : Mandonsr de. 14
Dee 2e 2 2 nn ae a SR
Re
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Du dit jour. Bornage.et arpentage déclarés infèrmes, Jaute de mention des titres des parties.
gse!; ses ANETIL, 0 este iscsocsee + Démandeur ; et ; À Louss GRONDIN. roots oovcsecuee + Défendeur.
Attendu qu’il n’est pasfait mention des cîtres des parties dans le Pro- | rte, cès Verbal de Mtre. Lefrançois arpenteur, ce qui le rend informe, nous 1 ordonnons, avant faire droit, qu’il sera procédé à un nouveau bornage i nné ét arpentage par Mtre. Nicolas Olide nominé d'accord partie, &e, &c. 1 ons ; les ) 5G= . î d'eà | ® | n du 1 : ? Du 11 Août 1750. Amende imposée pour manque de respect à Justice. (l 08 | Entre le Sr. AñEL, capitaine de Nayiré. «..,0 » .Demandeut j ] ( qe èt U.* ; { | 7 7 GiraAnD DiT BRETON, charretier, ... « : . Défenideur: 1 (| Sur le requisitoire du Procureur du Roi, attendu que le dit Abel a | manqué de respect à Justice, er disarit qu’il arriveroit malheur si le dit {| Breton restoit dans la dite maison, nous condamnons le dit Abel en dix il livres d'amende, applicable à l’ Hôpital Général près cette ville; ce qui {| sera exécuté nonobstant opposition, où appellation quelconque, et sans 1 ré de préjudice d’icellee Mundons, &c.
| de Fr | eur ; —@— , !
ar. | 11 pen- Du 12 Janvier 1751. Ordre à un Seigneur de fournir un chemin prati- ! ti cable pour aller au moulin. | l fes Entre le Sr. Ror, EL de Montapeine,., .. «Demandeur ; : A Josepx TURGEON cesse éiseosoes eve Défendeur. (1! cr Parties ouiïes et le Procureur du Roi; nous condamnons le Défenéès deur à payer une année de rente de la terre qu’il possède en la dite Sei- |} nést gneurie, et à passer tître nouvel, si fait n’a été; condamnons pareille- || ete ent le Défenderr à porger ses grains moudre au moulin banal de la dite || ru Seigneurie, en par le Demandeur fournissant un chemin praticable {l gûs pour y aller: dépens compensés, t
Du 2: Février 1751. Acquéreur condamné. à payer les lots et, ventes de
son acquisilion, et ceux de san auleur.
Entre JEAN Bre. VaALLe’ 000060000606 «Demandeur ;
et | Le. Sr. Moursser, Procu:eur du Séminaire de Québec sesvosssososenssessseosee. Déterideur:
| Le Demandeur concluoit à ce que le Défendeur fut condamné à rece- Li toir du Demandeur le droit de lots et ventes pär lui.dûs, raison de, son contrat d'acquisition du Sr. Boucher Belleville et à l’ensaisiner, ce que le Défendeur refusoit de faire, attendu que le Demandeur ne vouloit pas payer aussi les lots et ventes dûs par son auteur Belleville ; sur quoi est intervenu sentence comme suit :—
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous, sans avoir égard aux conclusions du dit Vallé, le condamnons à payer au Défendeur au dit nom, les lots et ventes dûs pour raison de son acquisition du dit Belleville, ainsi que ceux dûs par le dit Belleville de son acquisition du nommé Lacombe, avec dépens ; sauf le recours di Dematideur contre qui il appartiendra.
Du 5 Novembre 1754. Privilège du premier saisissant,
f Entie François Lasus.sesesoesoocosee. Demandeur; et | Louis BaRTHELEMY, soso cicecee Défendeur., eñcore LÉ no. CHAREST.+ ROCCO OT Tiers saisi,
et La Veuve Courr,. e.sé KE Soséissessdee Opposante.
Par l’Opposante étoit dit, que sa dette étant pour pension et fondée sur un jugement, étoit privilégière, et qu’elle devoit &tre payée par préférence au Demandeur, Le Demandeur soutenoit que sa dette étoit aussi pour pension, et-comme premier saisissant il devoit être payé, n'y ayant point de déconfiture : sur quoi est intervenu jugement, que les deniers entre les mains du Tiers saisi seront remis au Demandeur en déduction de son dû, attendu ant est premier saisissant ; sauf à 'Opposante son recours contre le Défendeur, ainsi qu’elle avisera bon être ; KL le tn condamné aux dépens, liguidés à vingt cinq livres
IX s018. ET DE TRY BY 2) ;
de. Da 28 Janvier 1755. Sentence en séparation de corps et de Liens volon: laire de la J'urisdiction de notre Dame des Anges, renversée.
V5 Entre Jacques Courouse, de Charlesbourg, Appellant k de la sentence rendue en la Jurisdiction de notre {
Dame des Anges.cososssovoevoestseoessi À
. et Marie JEANNE RENAUT, sa Femme,.,,,,..9, Intimée. | !
ce- L |
son Par laqueile sentence, “il étoit donné acte aüx parties de leurs que “ dires et demandes, et attendu l’incompatibilité qui se trouvent entre À loit de ol “ [a dite Renaut et le dit Colombe, suivant toutes les représéntations uoi ‘ par eux faites, et de leur consentement leur est accordé la séparation | 4 de. leurs personnes et biens d'autant qu'ils ne peuvent éompatir en- À
‘ semble.” L'Intimée soutenoit que la sentence de séparation de- | rard voit être confirmée parce qu’il paroissoit par un acte du 13 Juillet 1754, | au passé devant Mtre. Genet notaire, que c’étoit l’appellant qui avoit lui k dit même requis la séparation, et que par ua autre acte du trois de Décemi- il
\ du bre même année les parties ayant procédé au partage et division des ntré biens de leur communauté il en résultoit une séparation réelle, | Parties ouïes, et le Procureur du Roi, nous, sans nous arrêter dux |
exceptions proposées par l’intimée, disons qu’il a été mal jugé et bien À
appelé ; en conséquence ordonnons que l’intimée sera tenue de retour- |
her avec l'appelant son mari lequel sera tenu de la recevoir et la : traiter en bon mari : dépens compensés. | |
eur ; ag | ar !
9° re 4 ; L4 1? “ c ; i | Du6 Mui 1755. Sentence pour un mur de clôture. {|
sis FE d | Entre CHARLES BERTHELOT...00.00 0000 6 « Demandeur j E
te. et à ») ë ANTOINE SABOURIN, au nom et comme ayant (1
idée épousé la Ve. Bachelier et tuteur de leürs enfants, Défendeur. \ | ré- $ où | R : Éit, | ; ! ! | Koit La demande étoit pour faire un mur de clôture ; le Défendeur disoit 111 n'y pour défense qu'il y avoit une bonne clôture de pieux, que le mur de- | les mandé seroit une dépense inutile et considérable pour les mineurs, qu'il 11 ren seroit mème obligé de démolir ses bâtiments. Nonobstant ces raisons, }| Op- est intervenue la sentence suivante. | tre ; FERRER 1:
vres _ Parties ouïes, ensemble le Procuteur du Roï, nous condamnons le
Défendeur à contribuer avec le Demandeur à faire un mur de clôture pour séparer la cour jusqu’à la hauteur de dix pieds du rez de chaussée, 1 compris le chaperon, conformément à la coutume de Paris; lequel
ju
Mur serà fait à frdis communs et fourni par chacun des parties la moitié du terrein : les frais liquidés à deux livres treize sols, ces présentes non comprises, lesquels seront payés par moitié entre.les parties.
Du 13 Mai 1755. Sentence pour dirme.
Entre Messire Recnen, curé de Québec... « + Demandeur ; et est GauYyreaAu, fils habitant de ia petite rivière St. Charles, RO OO OO . Défendetr.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; nous, faute pat le Défendeur d’avoir fait l'affirmation à lui déférée par le Demundeur, condamnons le dit Défendeur à payer au Demandeur la dixme de deux anneés sur le pied de cent minots de blé par année, ce qui fait pour les deux années huit minots de bled, avec dépens liquidés à quinze livres seize sols. :
D Du 16 Juillet 1755. Tiers saisi déclaré débiteur personnel.
pu Marie THErEse GRENET, Veuve Lamarre. . «css ose ssocos.ooeesse + Demanderesse ; et Josepx MaARiNecossossoosesessvesee. Defendeur : À encore, JEAN FORTON.co0ossoneeovesosesees. Tiers sâisi
Attendu que le dit Forton ne tient compte de comparoître, ni personne pour lui à l’assignation échéante à ce jour, et faute par lui d’être vénu faire son affirmation sur la dite saisie, l'avons reputé débiteur, et eomme tel le condamnons à payer les causes de la dite saisie, avec les dépens le son défaut liquidés à trois livres, et le dit Marin aux dépens contre lui faits liquidés à quatre livres dix sols, ces présentes non comprises. Mandons, &c.
ié bn
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Du 5 Août 1765. Congé de sortir en dédommageant de deux quariters:
Entre Cus. Pourior et sa Femme, | alone:
de deux maisons rue Mont Carmel, .,,,,..Demandeurs; et CPrerre VoceL, locataire,, . 50000000 +. Défendeur,
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; nous condamnoss le Défendeur à payer aux Demandeurs, en deniers ou quittances, les loyers de la dite maison échus jusqu’à ce jour, avons déclaré le congé donné par les Demandeurs au Défendeur bon et valable, pour sortir de la dite maison au ler. d'Octobre prochain, en par les Demandeurs dédommageant le Défendeur de soixante francs, pour deux quartiers de loyer des deux années qui restent à expirer sur le pied de cent vingt livres, canformement au bail fait entre les parties le 6 Qctobre 1754: dépens compensés. |
Du 13 Février 1756, Erxécuteur lestamentaire aulorisé à prendre possession des biens du teslateur.
Sur requête de PIERRE LESACQUE, au nom et comme exécuteur testamentaire de défunt Jean Fennant, du dix de ce mois, contenant
que le dit feu Fennant auroit fait son testament olographe le 15 Sep-
tembre 1751, du quel il réquiert l'exécution; en conséquence, qu’il nous plaise ordonner qu’il sera mis en possession des biens du dit feu Fennant, conformément à la coutume, pour en disposer conformément au dit testament, »
Oui le Procureur du Roi, vu le testament ci-devant daté, déposé en l'étude de Mtre. Lanouiller, Notaire en cette Prévosté, le 23 Juillet 1755, nous ordonnons que le dit testament sera exécuté selon sa forme et teneur; en conséquence que le dit Lesacque sera mis en possession des biens de feu Fennant, et ce conformément à la Coutume de Paris ; pour.en disposer conformément au dit testament, et à rendre compte à qui et ainsi qu'il appartiendra, Mandons, &c.
pe PART CRE LEA
Du 30 Mars 1756. Ordre à des créanciers de “est au Greffe les pièces au soutien de leurs créances, pour être procédé à la sentence d'ordre. :
Jacques Cartier LANGEVIN, marchand, poursuivant l’ordre et distribution des deniers provenants de la vente et adjudication de l’emplacement et maison saisis sur Marie Anne Girard, femme de Frs. Guenet interdit, et divers... « « « + « Opposants,
Parties ouïes, nous ordonnons que dans huitaine pour toute préfixion et délai, à compter du jour de la signification des présentes, les créanciers opposants seront tenus de produire et remettre au Greffe de cette Prévosté, leslettres, pièces et procédures justificatives de leurs créances, pour par le dit Langevin en prendre communication et fournir.de dé+ fenses ainsi qu’il avisera, pour être par nous ensuite procédé à l'ordre et distribution des deniers provenants de la vente et adjudication des dits emplacement et maison ; et faute par eux de ce faire dans le dit délai, et icelui passé, ordonnons qu'il sera procédé et passé outre à la dite sentence d'ordre sur les pièces qui se trouveront produites au dit Greffe ; les dépens liquidés à dix livres dix sols, ces présentes comprises, lesquels seront employés et remboursés comme frais d'ordre. .
Du 30 Juin 1756. Prescription de fournitures fuites par un ouvrier:
Entre Frs. FOURNIER, ouvrier.seeseseee +. Demundeur ; PE ‘ { ‘ et sr : F . x: "78 ) Jos. CHAussEGRos DE LER v, tant en son nom que comme tuteur de Dle. Gilette De Lery'...Défendeur.
Parties ouïes, ensemble Je Procureur du Roi ; attéendu que:le Demandeur n’a fait atiçun arrêté de compte ‘avec feu Sieur De Lery, deuis le 2? Avrit 1754 jusqu'au 20 Septembre 1755; ce qui est contraire à a coutume; et aÿaht égard à la fin de non recevoir proposée par le Sr: De Lery au dit nom, nbus condamnons seulement le ‘dit Défendeur ès nom à payer au Dénrindeur la somme de quatre cent quatre-vingt ge livres sept sols, poitr fournitures faites par le Demandeur au dit eu Sr. De Lery, depuis le dit jour 27 Septembre 1755, jusqu’au 22 Mars derpier, jour du décès de mon dit feu Sieur De Lery, y compris la somme de cent francs pour voiture fournie par le Demandeur au dit feu Sr. De Lery pendant le dit temps ; et renvoyons le Demandeur du surplus de ses conclusions, et condamnons le dit Sr, De Lery au dit nom aux intérêts de la dite somme de 484 livres 7 sols, à compter du jour de la demande jusqu’à l'actuel payement, et aux dépens liquidés à treize livres dix sols, ces présentes comprises, lesquels 4l pourra employer dans son compte,
Nr i i
cs
Du 11 Avril M758. Pension alimentaire accordée à la charge d'un abandon. "
Entre MañGugniTe SenizLor, Ve. Couture, Demanderesse; à ne pre JEAN CouTURE, tant en son nom que comme T'uteur de ses Frères et Sœurs ef autres ses gendres,....osso0ese 000000000000 « Défendeurs.
Parties ouîes, ensemble le Procureur du Roi; nous avons donné acte aux parties de teurs dires et acceptations ; en conséquence condamnons les Défendeurs à payer à la Demanderesse cent cinquante livres de pension annuelle et sa vie durante, à compter de ce jour, payable de quartier én quartier et solidairement, un d'eux seul pour le tout, entre les Défendeurs; au moyen de quoi la Demanderesse sera tenue de faire un abandon, en bonne et due forme, aux Défendeurs, de ses Diehs meublés et immeubles, à l'exception de son lit garni, hardes et linges à son usage : dépens compensés. Ans:
-—.d{ife—
Du 9 Mai 1768... Délivrance de legs.
Entre la Veuve Rouet, au nom et comme légataire de feu Louis Laurent.....,+.4e Demanderesse ; 23859 ! et.
CHARLES LAURENT, au nom et comme hérilier du dit feu. Louis Laurent son frère... , , Défendeur.
Parties ouïes, ensemble Mtre. Panet notaire, faisant fonction de Procureur du Roi, attendu son absence; nous avons donnéacte du consentement donné par le Déferideur au dit nom ; en conséquence ordonnons que le testament du dit défunt Louis Laurent, du seize Octobre dernier, sera exécuté selon sa forme et tenear,: et que délivrance sera faite à la Demanderesse de la moitié des biens délaïssés par le dit feu Louis Laurent, conformément: au dit testament ; à la délivrance de laquelle moitié de biens l’exécuteur testamentaire contraint, quoi faisant il en sera et demeurera bien et valablement déchargé. Mandons, &c.
CMP NITÉ i & hs + Nr
EL Du 18 Juillet 1758: Veuve condamnée à ne ue la moitié arrérages de rente de ltres clerioau 2u0./9 moitié deg
BRASSARD sesseeoeseseee0ce ee. Demandeurs ;
Te Frs. Marie BRrassanp, et Les. M.
| "et Fnaçoise Hups’, Veuve Brassard leur mère. .Défenderesse.
L'action étoit pour arrérages de rente de leurs tîtres clericaux : ] Défenderesse prétendoit due comme commune elle ne pouyoit être tepue que pour moitié des dites rentes sur quoi est interveny la sentence suivante : d
Parties ouies, ensemble le Procureur du Roi; nous ayons donné acte aux Démandeurs de.ce qu’il restraignent leurs demandes à la moitié des arrévages demandés -pour leurs tîtres clericaux ; en conséquence condennons: la Défenderesse à gerer aux Demandeurs la moitié des arrérages en question sayoir, au Sr. F, M. Brassard, six cent cinquante livres pour sa portion des arrérages dé son tâtre clerical, ét au dit Sr. Ls. Me. Éassard quatre cent livres aussi pour arrérages de son tître clerical, saufaux Demandeurs à se pourvoir pour l'autre moitié des dits arrérages contre la succession du dit-eu Sr. Brassard leur père ainsi qu'ils aviseront ; dépens compensés. FRE é
Du 22 Août 1758. Salaire non alloué pour cause de désertion.
| 2. François Cuessz, sos. Demandeur ; ) rs L François IGATEL ° eds ares re 02 6 «Défendeur. Parties oufes, ensemble le Procureur du Roi ; nous, attendu que le dit Clesse fils, n'a pas fni eon temps, suivant l'engagement du ler, Août 4766, et qu'ils’east évadé de chez le Défendeur pour s’embarquer dans un bâtiment, sansêtre retourné chez le Défendeur, avons décia- +} Penn dar aomesvalle danse demande sépens com pensée. |
ATEN nd da RE A OR MEP AE FAR Le LE AN er Ne Re REC PRE At. Era LR
D CE ET ME te pe PO Tone na DROITE MEN ORAN ARTE TR AN RARE EN ENE DRE PUMA ES PTE TAN RER ns Pos SR Penn em À
Du dit jour. Sentence de sortir d'une maison, avec dédomagement d'ix quartier.
Entre Manare, TounanGEau, Ve. Boulé, propriétaire d’une maison, rue Champlain. . Demanderesse ; et
Josepx ToussaiNrT, locataire... .0 +++ +. Défendeur.
Parties ouïes, et le Procureur du Roi; nous condamnons le Défen-
deur à sortir et vuider les lieux qu'il occupe dans huitaine, et rendre iceux au même état qu'il les a reçus, en par la Demanderesse le dédommageant d’un quartier par année au prorata du temps qui reste à expirer de son bail; dépens compensés.
—œ— Du 12 Septembre 1758. Senténce pour cens el rentes, lots et ventes, avec l'amende,
Entre Messire JACREAU, faisant fonction de pru-
* cureur du Séminaire de Québec. se 0.0 + + «Demandeur ;
JEAN Bre. DasiLvaA. 000000000000 « Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; vu le contrat d’acquisition du Défendeur nous le condamnons à payer au Demandeur les cens et rentes qu’il peut devoir pour raison de son acquisition, et les lots et ventes de deux mille livres et en l'amende de trois livres quinze sols ; et en outre aux dépens liquidés à quatre livres quinze sols.
\ Du 6 Octobre 1758. Réparalion d'honneur.
Entre Noez DuponrT.. 0... L So uos.rbe «Demandeur ; et PIERRE BELANGER..000000e ob ese.e . Défendeur.
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; et parce qu'il résulte des dépositions des témoins, nous condamnons le Défendeur à faire réparation publique au Demandeur dés injures qu’il a proférées contre
le dit Demandeur, de déclarer qu’il le reconndit pour hünnête homme,
incapable d’avoir volé aucun habillement, ni ornément d'église ; le condamnons en trente livres d’amende applicable à la fabrique du lieu : permettons au Demandeur de faire publiér et afficher la présente sentence à la porte de l’église de Bonsécours, et condamnons en outre le Défendeur aux dépens, pour tous dommages intérêts, liquidés à cent trente cinq livres quinze sols, ces présentes comprises, ainsi que la taxe Fe témoins et les frais de voyage, l’amende non comprise. Mandons, €.
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- Défendeur fut déclarée bonne et valable, et iceu x meubles vendus pour
Vent pur
Du 24 Octobre 1758. Vented'un immeuble, avec le, consentement des parties, sans procéder à lu vente des meubles.
ere Dominique LE’GLI88E, 0 000659 « «Dernandeur ; 1904, @ SRE JosEePH TRUDEL... 000000060000 * Défendeur.
Le Demandeur concluoit à ce que la saisie exécution des meubles, du
être payé de son dû ; le Défendeur représentoit que la vente d’iceux le mettroit sur Je pavé, et offroit de laisser vendre sa nraison, par préférence, par .‘rêt ou autrement, ce que le Demandeur acceptoit ; en Conséquence ir..ervint la sentence suivante :—
. Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous avons donné äcte des dires et consentements des parties, en conséquence donnons ain-levée de la saisie exécution faite par le Demandeur sur le Défen+' eur le treize de Juin dernier, .et avons autorisé le Demandeur à faire vendre la maison du Défendeur par décrêt, ou autrement, pour sur les deniers en provenants être le Demandeur payé de son dû, tant en principal qu’intérêts et dépens.
oo
Du 6 Février 1759. Sentence pour découvert, clôture mitoyenne ei fossés de ligne.
Entre Josepx ManrtE DEMERS.,+04600 °°. . Demandeur ; et k
pos JrANNE Congin, Veuve Laberge, . . . Défenderesse. Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; nous condamnons la Défenderesse à donner du découvert à la terté du Demandéur, et ce dans le mois de Mars prochain, et à faire faire, à frais communs, les | fossés de ligne et clôture mitoyenne au printemps prochain, le tout. | suivant ses offres; sinon, et à faute de ce faire dans le dit temps, et | icelui passé, disons qu’en vertu du présent jugement, et sans qu il en soit besoin d’autre ; que le Demandeur sera autorisé de fäire faire les dits travaux, savoir, Le dit découvert aux frais et dépens de la Défenderesse, et les dites clôtures mitoyennes et fossés de ligne à frais | communs ; de la moitié desquels il sera remboursé sur les quittances des ouvriers qui y auront travaillé : dépens compensées. Mandons, &c.
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